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Cette première édition du Rapport sur l’emploi en 
Afrique (Re-Afrique) arrive à point nommé après 
la 14e réunion régionale africaine (14e RRA). La 
Déclaration d’Abidjan, faire progresser la justice 
sociale: façonner l’avenir du travail en Afrique, 
s’inscrit parfaitement dans le prolongement de 
la Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’ave-
nir du travail, 2019, et matérialise l’engagement 
de l’OIT envers ses mandants tripartites, dans le 
cadre d’un programme centré sur l’humain pour 
l’avenir du travail, qui répond à plusieurs objectifs:

a) faire du travail décent une réalité pour la jeu-
nesse africaine;

b) renforcer la capacité de tous à tirer profit 
des possibilités offertes par un monde en 
mutation;

c) promouvoir le développement économique 
inclusif et durable; et

d) encourager les synergies entre l’OIT et les ins-
titutions en Afrique.

Etayé par des statistiques et des informations es-
sentielles pour la mise en œuvre de la déclaration 
d’Abidjan, ce rapport met un accent particulier sur 
l’emploi des jeunes, rend compte de l’évolution 
économique récente et souligne certaines ten-
dances générales et indicateurs clés, tels que le 
PIB réel, le PIB par habitant, la productivité et les 
salaires.

Le rapport expose en détail les thèmes liés à 
l’emploi et aux tendances sociales en Afrique, et 
donne la priorité aux indicateurs clés du marché 
du travail. Il commente d’abord le taux d’activité, 
en accordant une attention particulière à l’offre de 
main-d’œuvre en Afrique, et analyse la dimension 
de genre et les disparités entre les hommes et 
les femmes. Deuxièmement, il examine l’emploi 
sous l’angle de la croissance et du ratio emploi/
population, et surtout, leurs caractéristiques dans 

 Avant-Propos

Cynthia Samuel-Olonjuwon

Sous-directrice générale du BIT 
Directrice du Bureau régional pour l’Afrique

le contexte africain. Troisièmement, le rapport 
analyse en profondeur les questions liées au 
chômage et au sous-emploi de la main-d’œuvre.

Le rapport met ensuite l’accent sur les jeunes et 
les difficultés qu’ils rencontrent sur le marché de 
l’emploi, au moyen de plusieurs analyses appro-
fondies: les tendances de la population active 
jeune et de la pauvreté des jeunes travailleurs; 
le taux de chômage des jeunes; les jeunes sans 
emploi, ne suivant pas d’études ni de formation 
(NEET); et le sous-emploi de la main-d’œuvre des 
jeunes. Le rapport examine également les réper-
cussions potentielles sur le statut des jeunes sur 
les marchés du travail en Afrique. Le rapport ana-
lyse ensuite les facteurs déterminants de l’emploi, 
de l’informalité et des salaires chez les jeunes à 
l’aide d’un modèle économétrique. Il se termine 
par une analyse des tendances, qui constitue le 
fondement des orientations politiques formulées 
en guise de conclusion.

Ce rapport constitue un premier pas vers une 
meilleure compréhension du marché du travail 
en Afrique; pour ce faire, il analyse les synergies à 
l’œuvre dans le monde du travail sur le continent 
et projette les tendances futures. Etant donné 
la limitation et la disponibilité de la plupart des 
données, le rapport contient des analyses appro-
fondies pour examiner la dynamique du marché 
du travail aux niveaux continental, régional, et, 
parfois, national.

J’espère que ce rapport donnera aux décideurs 
politiques africains des informations pertinentes 
sur les marchés du travail du continent, qui s’avé-
reront utiles dans le cadre des interventions que 
nous souhaitons mener, notamment à l’intention 
des jeunes.

(Les estimations faites dans ce rapport ne 
tiennent pas compte des effets du COVID-19).
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 Résumé analytique

Le contexte  
macro-économique
 Il est impératif que la croissance macroécono-
mique que connaisse l’Afrique s’accompagne de 
la création d’emploi sur le marché du travail. La 
croissance économique devrait atteindre 3,8 % 
d’ici à la fin de 2020, mais avec la pandémie de 
COVID-19 et ses effets négatif sur l'économie, il 
est peu probable que l'Afrique atteint ce niveau 
de croissance. Par ailleurs, la croissance est forte-
ment tributaire des secteurs à faible valeur ajou-
tée caractérisés par le chômage, de bas salaires 
et une dépendance du secteur informel. Au fil des 
ans, le revenu par habitant en Afrique est resté 
faible et le taux de croissance très volatil. Sur ces 
aspects, le continent fait beaucoup moins que 
toutes les autres régions, à l’exception des Etats 
arabes. Selon les prévisions de 2020, la croissance 
par habitant devrait restée constante en Afrique 
centrale et diminué dans toutes les autres sous-ré-
gions entre 2000 et 2020, à l’exception de l’Afrique 
orientale, où elle aura progressé de 2,4 %. Une fois 
encore, cette progression dépend fortement de 
significativité des effects de COVID-19. En outre, 
la volatilité des niveaux de revenu par habitant 
s’est accompagnée d’une faible croissance de la 
productivité, apparemment corrélée avec des 
salaires réels très bas.

Les principales tendances 
sur le marché du travail
Ce rapport aborde les facteurs qui expliqueraient 
les tendances observées sur le marchés du travail 
en Afrique:

 X Entre 2000 et 2019, les taux d’activité en Afrique 
sont restés élevés et pratiquement inchangés. 
En 2019, le taux pour toute l’Afrique (63,1 %) dé-
passait la moyenne mondiale (60,1 %).  L’Afrique 
orientale et centrale ont le plus fort taux. Les 
disparités de genre restent marquées, bien 
qu’elles aient reculé au fil du temps et soient 
meilleures que la moyenne mondiale.

 X De 2000 à 2019, le taux annuel de croissance 
d’emploi est compris entre 2,5 et 3 %. Là encore 
grâce à l’Afrique orientale et centrale. En outre, 
le ratio emploi/population (REP) en Afrique est 

élevé par rapport à celui du reste du monde. 
Cela tient principalement au fait que davantage 
de personnes y occupent un emploi – y compris 
informel car elles ne peuvent tout simplement 
pas se permettre de rester oisives. Les REP les 
plus élevés sont observés en Afrique orientale, 
et les plus faibles en Afrique du Nord. Ils se 
caractérisent par d’énormes écarts entre les 
femmes et les hommes; en 2019, ces derniers 
ont 17,3 points de pourcentage de plus par rap-
port aux femmes.

 X L’agriculture reste le secteur qui emploie le plus 
de personnes en Afrique, soit 50,5 % de l’emploi 
total en 2020, en léger recul par rapport à 2011 
(53,5 %). Si le secteur secondaire continue d’ac-
cuser un important retard, la part du secteur 
tertiaire a augmenté entre 2011 et 2019 (de 34 
à 36,1 %). Les personnes employées dans le sec-
teur agricole en Afrique sont majoritairement 
des femmes (54 % en 2019).

 X En ce qui concerne l’emploi, il existe une grande 
disparité entre les secteurs. L’agriculture est 
le principal pourvoyeur d’emplois en Afrique 
orientale, occidentale et centrale. En revanche, 
en Afrique australe, l’emploi se concentre dans 
le secteur tertiaire tandis que l’industrie est le 
plus important employeur en Afrique du Nord.

 X La part de l’emploi informel et ses composantes 
dans l’emploi total varie de 40,2 % en Afrique 
australe à plus de 90 % en Afrique centrale, 
orientale et occidentale. Les sous-régions où 
le taux d’emploi informel est le plus élevé con-
naissent également un fort taux d’emploi dans 
le secteur agricole, ce qui pourrait signifier que 
l’agriculture et lemploi informel sont corrélées. 
On peut également observer une dimension 
de genre, presque 80 % des femmes actives 
travaillant dans l’économie informelle, contre 
seulement 68 % des hommes. En outre, il existe 
un lien entre le niveau d’éducation  et le type 
d’emploi. Les personnes moins scolarisées 
étant plus susceptibles de travailler dans l’écon-
omie informelle.

 X En 2019, près de 34 millions de personnes 
étaient au chômage en Afrique, et le taux 
d’emploi des femmes (7,5 %) dépassait celui 
des hommes (6,3 %). Ces chiffres se vérifient 
au niveau sous régional: en Afrique occidentale, 
par exemple, le taux de chômage des femmes 
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était de 6,6 %, et celui des hommes de 5,6 %. Le 
taux de chômage global est tendanciellement 
plus élevé en Afrique australe, essentiellement 
en raison  du taux de chômage élevé en Afrique 
du Sud.

 X S’agissant de la jeunesse, le présent rapport 
prend acte du fait que l’Afrique est un continent 
jeune: la jeunesse représente plus d’un tiers de 
la population (34,2 %), et c’est la seule région 
au monde où la population active croît plus 
rapidement.

 X Le nombre de jeunes travailleurs pauvres 
régresse, mais pas aussi rapidement que dans 
d’autres régions. En 2019, l’Afrique comptait 
63 % de jeunes travailleurs pauvres, contre 
51 % d’adultes.

 X Les taux de chômage des hommes et des 
femmes convergent en Afrique. Le plus fort 
taux de chômage des jeunes est observé en 
Afrique australe (50,3 % en 2019), et le plus bas 
en Afrique orientale (6,2 % en 2019).

 X Le taux des jeunes Africains qui n’ont pas d’em-
ploi et ne suivent ni études, ni formation (NEET1) 
excède ceux du chômage global. En 2019, le 
taux des NEET s’élevait à 21,5 %; cela signifie 
qu’un jeune Africain sur cinq n’a pas d’emploi, 
et ne suit ni études, ni formation.

1 NEET  Not in Education, Employment or Training

2 Voir Observatoire de l’OIT, Le COVID-19 et le monde du travail (2e éd., Estimations et analyses actualisées. www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ 
dgreports/@dcomm/documents/briefingnote/wcms_740877.pdf [15 avril 2020].

Interventions politiques
Résolument tourné vers l’avenir, ce rapport pro-
pose un certain nombre d’interventions politiques 
afin d’améliorer et de renverser les tendances 
observées sur le  marchés du travail en Afrique, 
notamment pour les jeunes. Le rapport préconise 
plusieurs mesures, notamment: la stabilisation 
macro-économique; la mécanisation du secteur 
agricole; la promotion de l’enseignement et de la 
formation axés sur la demande et l’offre; la pro-
motion de politiques d’intervention actives sur le 
marché du travail; et l’exploitation du potentiel 
des technologies numériques.

Vue l’impact profond de la pandémie du COVID-19 
sur les marchés du travail, ces mesures devraient 
s’efforcer de soutenir le cadre politique de l’OIT, 
qui repose sur les normes du travail et sur quatre 
principaux axes clés: stimuler l’économie et l’em-
ploi; soutenir les entreprises, les emplois et les 
revenus; protéger les travailleurs dans leur milieu 
de travail; et s’appuyer sur le dialogue social pour 
trouver des solutions2.

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ dgreports/@dcomm/documents/briefingnote/wcms_740877.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ dgreports/@dcomm/documents/briefingnote/wcms_740877.pdf
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1. Le contexte macro-économique en Afrique4

1.1 La reprise de la croissance  
crée-t-elle des emplois? 
L’Afrique a connu une croissance économique sou-
tenue pendant près de cinq années consécutives 
(2016-20). Ceci est  un record pour le continent, 
un retournement de tendance  par rapport aux 
cinq années précédentes de déclin (2012-2016, 
Figure 1.1). La croissance a progressé de 2,1 à 
3,2 % entre 2016 et 2019, et devrait atteindre 3,8 % 
d’ici à la fin de l’année 2020, soit une augmenta-
tion de 1,7  entre 2016 et 2020. C’est un record  
relativement conséquent, vue que la croissance  
a chuté de 6,8 à 2,1 % entre 2012 et 2016, soit 
une baisse de 4,7 points.3 En raison des effets de 
la pandémie COVID-19,la croissance sera consi-
dérablement plus bas que la prévision de  2020.

 Au niveau sous régional en 2019, le produit 
intérieur brut (PIB)  a été soutenue par  l’Afrique 
orientale (5 %), suivie par l’Afrique occidentale 
(3,7 %) et l’Afrique du Nord (2,3 %), tandis que le 
PIB de l’Afrique centrale et de l’Afrique australe 
a connu une croissance modeste, soit 1,6 % et 
0,8 %, respectivement.

Surpassée seulement par l’Asie-Pacifique, la crois-
sance de la production en Afrique a dépassé celle 
des Amériques, des Etats arabes, de l’Europe et 
de l’Asie centrale durant la période 2012-20. Bien 

3 Les données concernant la croissance par habitant et celle du PIB sont tirées de Perspectives de l'économie mondiale, (FMI, octobre 2019). Elles 
sont agrégées en utilisant les taux de change à parité de pouvoir d'achat (PPA). Cependant, en ce qui concerne certaines régions/sous-régions pour 
lesquelles le FMI n’a pas de données, ou n’a que des données partielles, le Département de la recherche du BIT a effectué des modélisations globales 
afin que son modèle soit applicable pour l'ensemble du continent, ce qui peut entraîner de légers écarts. Lorsqu’elles étaient disponibles, les auteurs 
ont employé les données du FMI pour intégrer les calculs; à défaut, ils se sont fondés sur les données du BIT.

que les moteurs de la croissance diffèrent d’une  
région à une autre, l’Afrique doit, à défaut d’ac-
croître, maintenir son niveau de croissance éco-
nomique. Dans les pays africains, comme dans 
de nombreux autres pays en développement, les 
principaux déterminants de la croissance éco-
nomique sont généralement: le capital humain, 
l’investissement, l’ouverture commerciale, les 
ressources naturelles et le bon fonctionnement 
des institutions politiques et légales (Chirwa 
et Odhiambo, 2016). Le financement intérieur 
et extérieur sont vitaux pour la croissance du 
continent (Kedir, 2017). De nombreux facteurs 
tels que l’abondance des ressources naturelles, 
mobilisation des ressources intérieures (épargne 
et recettes fiscales), émergence et renforcement 
des partenariats commerciaux et d’investisse-
ment sont les moteurs d’une croissance soutenue 
en Afrique (ibid.).

La croissance économique de l’Afrique repose lar-
gement sur des secteurs à faible valeur ajoutée, tels 
que le secteur pétrolier et minier (principale source 
de revenus pour la plupart des Etats africains) et les 
exportations de matières premières (BIT, 2019a).  
Ces secteurs sont caractérisés par de faible poten-
tiel en création d’emploi et des niveaux de salaires 
relativement bas. En outre, la croissance résulte 
d’une pression démographique forte et soutenue 
qui se traduit par une expansion concomitante 

Source: FMI, Perspectives de l’économie mondiale, octobre 20193.
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de l’activité économique, et pas nécessairement 
d’un processus de transformation structurelle et 
d’amélioration de la productivité. En conséquence, 
la croissance du PIB par habitant a été modérée, 
voire même négative (voir Figure 1.2). Le taux de 
croissance économique actuel ne suffit pas pour 
absorber toute la population active en recherche 
d’emploi décent (BIT, 2019b). Par exemple, entre 
la période de 2000-14, une hausse de 1 % du PIB 
s’est traduite par une hausse de 0,41 % de l’emploi. 
Cela signifie qu’actuellement, la création d’emploi 
s’accroît à un rythme beaucoup moins que celui du 
PIB (BAD, 2019).

Cette croissance (qui ne suscite pas encore la 
création d’emplois) peut être expliquer en partie 
par le faible apport du secteur secondaire au 
PIB (Tableau 1.1) et par le fait que les principaux 
moteurs de la croissance économique (les hydro-
carbures, les mines et le gaz) génèrent beaucoup 
de revenu avec peu de main d’œuvre. A titre de 
comparaison, pour chaque million de dollars d’in-
vestissements directs étrangers (IDE), le secteur 
secondaire crée 2,75 emplois, tandis que pour 
le même montant, le secteur minier et pétrolier 
ne crée que 0,6 emplois (BIT, 2019c). Quant à la 

valeur ajoutée sectorielle, le pourcentage de valeur 
ajoutée du secteur secondaire dans le PIB total de 
l’Afrique est inférieur à la moyenne mondiale. Il est 
intéressant de noter qu’en Afrique subsaharienne, 
au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, la part du 
secteur secondaire dans le PIB était plus faible en 
2018 (10,9 et 13,9 % respectivement) qu’en 2010 
(12,6 % et 18,1 % respectivement). En tout état de 
cause, seul 6 % de tous les emplois créés entre 2000 
et 2018 l’ont été dans le secteur manufacturier, soit 
seulement 6,2 % de l’emploi total en Afrique (BIT, 
2019a). La majorité des emplois se trouvent encore 
dans l’agriculture et sont essentiellement des 
activités de subsistance. Par conséquent, le poids 
relativement important de ce secteur dans la crois-
sance du PIB ne se traduit pas forcément par une 
forte augmentation du nombre d’emplois. Enfin, 
la croissance rapide de la population exerce des 
pressions sur les marchés du travail du continent, 
qui pour le moment, n’absorber pas toute l’offre de 
main-d’œuvre disponible pendant que un demi-mil-
lion de jeunes de 15 ans viennent s’ajouter chaque 
année au nombre de demandeurs d’emploi depuis 
2015; une situation qui devrait durer jusqu’en 2035 
(Bah et al., 2015, p. 14).

Source: Indicateurs du développement mondial.

 X Tableau 1. Valeur ajoutée, par secteur (en % du PIB)

 

 

Agriculture, sylviculture  
et pêche, valeur ajoutée  

(% du PIB)

Secteur secondaire,  
valeur ajoutée 

(% du PIB)

Industrie (y compris  
le bâtiment, valeur ajoutée 

(% du PIB)

Secteur tertiaire,  
valeur ajoutée 

(% du PIB)

2000 2010 2015 2017 2018 2000 2010 2015 2017 2018 2000 2010 2015 2017 2018 2000 2010 2015 2017 2018

Monde 4,9 3,7 3,5 3,4  – 17,1 15,9 15,6 15,6 0,0 29,0 27,2 25,6 25,4  – 60,2 63,2 64,9 65,0  –

Moyen-
Orient et 
Afrique du 
Nord

6,4 4,6 5,4 5,1 4,0 18,1 14,1 12,9 13,5 13,9 44,6 46,2 38,5 39,1 42,3 45,8 47,4 54,6 53,9 51,2

Afrique sub-
saharienne 17,5 16,0 15,4 15,8 15,6 12,6 9,4 10,2 10,3 10,9 30,7 28,0 24,6 25,4 25,0 46,3 50,7 52,9 51,8 51,9

1.2 La reprise  
de la croissance a-t-elle  
amélioré le bien-être  
de la population ?

Bien que des études ont abondamment docu-
menté la reprise de la croissance économique 

en Afrique, on sait beaucoup moins dans quelle 
mesure celle-ci s’est traduite par une améliora-
tion du bien-être de la population en général, et 
par une réduction de la pauvreté en particulier 
(Arndt et al., 2016). L'augmentation de la pro-
duction économique est un fait positif dont on 
peut se réjouir. Toutefois, il importe également 
d’examiner dans quelle mesure elle a procuré 
de meilleures conditions de vie aux travailleurs, 
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et à la population dans son ensemble. En 2019, 
la croissance par habitant était négative (- 0,13 
%); cela reflète un nivellement des niveaux de 
vie, qui ne devraient augmenter que de 0,74 % 
en 2020, soit environ un tiers (30 %) de ce qu’il 
était en 2010 (2,5 %). Globalement, la hausse de 
la croissance économique n’est pas suivie par 
une hausse des niveaux de vie , ce qui soulève la 
question: à qui profite la croissance?

La Figure 1.2 montre que la croissance du PIB par 
habitant durant la dernière décennie a fortement 
fluctué sur une courbe descendante dans toutes 
les régions, y compris en Afrique. Ce qui souligne 

la corrélation directe entre la croissance écono-
mique, l’emploi, la pauvreté et les inégalités. Par 
exemple, l’enquête Afrobaromètre suggère que, 
malgré les forts taux de croissance constatés, 
la pauvreté en Afrique est restée pratiquement 
stable (Dulani et al., 2013). Comme indiqué précé-
demment, il convient également de noter que, si la 
croissance économique en Afrique a été positive, 
et a enregistré des chiffres supérieurs à ceux de 
toutes les régions (sauf l’Asie-Pacifique), mesuré à 
l’aune de la croissance par habitant, le bien-être 
reste sensiblement inférieur à celui de toutes les 
régions, sauf les Etats arabes (voir Figure 1.2). Au 

Source: FMI, Perspectives de l’économie mondiale, octobre 2019

 X Figure 1.2 Croissance du PIB par habitant (variation annuelle, %)

 Amériques

 Etats arabes

 Europe et Asie centrale

 Afrique

 Asie et Pacifique≤

Ta
ux

 d
e 

cr
oi

ss
an

ce

9

3

6

0

–3

–6
2000 2005 2010 2015 2020

Source: FMI, Perspectives de l’économie mondiale, octobre 2019

 X Figure 1.3 Croissance du PIB par habitant, par sous-région, 2002 et 2020

 2000

 2020

3.0

1.4

2.2

0.6

–1.0

–0.2

–1.8
Afrique  
du Nord

Afrique  
australe

Afrique  
occidentale

Afrique  
centrale

Afrique  
orientale



Rapport sur l’emploi en Afrique (Re-Afrique)
1. Le contexte macro-économique en Afrique 7

cours de la dernière décennie, l’Afrique a connu 
une croissance économique rapide, mais para-
doxale, à savoir qu’elle ne s’est pas accompagnée 
d’une profonde mutation structurelle, c’est-à-
dire une économie fondée sur des échanges de 
biens et services non traditionnels (p. ex. produits 
manufacturés) susceptibles de créer de meilleurs 
emplois et de réduire la pauvreté (Rodrik, 2016).

Des analyses qui prennent en compte la spécifi-
cité régionales et/ou nationales pourraient nous 
aider à mieux comprendre dans quelle mesure 
et pour quelles raisons la croissance ne s’est pas 
accompagnée de mutations structurelles et d’une 
amélioration des niveaux de vie en Afrique. Par 
exemple, la Figure 1.3 révèle une certaine hété-
rogénéité des taux de croissance par habitant 
dans les régions. Au cours des deux dernières 
décennies, l’Afrique orientale a été la seule 
région où le taux de croissance par habitant a 
augmenté. L’Afrique du Nord et l’Afrique occiden-
tale ont toutes deux connu un ralentissement de 
cet indicateur durant la même période, mais la 
croissance est néanmoins restée positive. Le taux 
de croissance par habitant de l’Afrique australe 
était positif en 2000, mais devrait être négatif en 
2020, tandis que l’Afrique centrale a entamé le 
millénaire avec un taux de croissance négatif, ce 
qui sera encore le cas en 2020. Globalement, les 
conditions de base telles que les infrastructures, 
la mise en valeur des ressources humaines, les 
institutions juridiques et financières, l’environne-
ment des affaires et la stabilité politique sont des 

facteurs majeurs à prendre en compte pour com-
prendre le lien entre la croissance économique et 
la réduction de la pauvreté en Afrique.

Outre le faible taux de croissance par habitant 
et l’incapacité de l’économie à absorber une 
main-d’œuvre en constante augmentation, la 
productivité a également été faible en Afrique. 
Comme le montre la Figure 1.4, la productivité du 
travail sur le continent reste inférieure à celle de 
l’Asie-Pacifique, de l’Europe et de l’Asie centrale, 
mais supérieure à celle des Etats arabes et des 
Amériques. Lorsqu’on juxtapose l’évolution de 
la productivité et du salaire réel (Figure 1.5), il 
devient évident que la courbe descendante de la 
productivité du travail a épousé celle des salaires 
réels. La productivité du travail a augmenté de 
1,1 % en 2019, et devrait passer à 1,4 % en 2020.

1.3 Productivité du travail  
et croissance des salaires
Au niveau sous régional, on observe une varia-
tion considérable de la productivité du travail. En 
2019, l’augmentation de la productivité en Afrique 
orientale et en Afrique du Nord (2,4 et 2,3 %, res-
pectivement) était plus de deux fois supérieure à 
celle enregistrée en Afrique australe et occiden-
tale, tandis que la productivité a reculé en Afrique 
centrale. Toutefois, il est difficile de mesurer la 
productivité du travail en Afrique en raison de 
la forte proportion de la main-d’œuvre engagée 
dans des activités de subsistance (BIT, 2019a).

Source: FMI, Perspectives de l’économie mondiale, octobre 2019

Source: FMI, Perspectives de l’économie mondiale, octobre 2019 Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.

 X Figure 1.5 Croissance de la productivité et des salaires en Afrique, 2010-2017
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La productivité du travail peut contribuer à ré-
duire, voire éradiquer les inégalités de revenus 
et la pauvreté des travailleurs, à condition que 
les gains résultant de l’augmentation de la pro-
ductivité soient répartis équitablement entre les 
propriétaires d’entreprises, les investisseurs et les 
travailleurs (BIT, 2019a). En Afrique, les salaires 
ont augmenté plus lentement à partir de 2013, et 
diminué depuis 2015 (voir Figure 1.5). De fait, le 

taux réel de croissance des salaires recule depuis 
2013, même si, en moyenne, la productivité du 
travail a augmenté entre 2013 et 2017. Cette ten-
dance confirme que les gains résultant de l’aug-
mentation de la productivité ne sont pas partagés 
équitablement, ce qui explique en partie les taux 
élevés de travailleurs pauvres et les disparités de 
revenus en Afrique.
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Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.

2
  Emploi et tendances sociales 
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2.1 Taux d’activité
La notion de population active est un outil de 
mesure plus large que l’emploi, car elle inclut 
tant les personnes en âge de travailler ayant un 
emploi que les chômeurs. La population active 
représente l’offre de main-d’œuvre disponible 
pour produire des biens et des services dans un 
pays donné, au moyen de transactions de marché 
en échange d’une rémunération.

En 2019, le taux d’activité global de l’Afrique 
(63,1 %) était supérieur à la moyenne mondiale 
(60,7 %), ce qui explique une offre abondante 
de main-d’œuvre (Tableau 2.1). Ce chiffre s’ex-
plique en grande partie par la présence d’une 

population nombreuse en âge de travailler, qui 
cherche une activité économique et ne peut pas 
se permettre de rester oisive; toutefois, compte 
tenu des possibilités limitées d’emploi formel, 
ces personnes doivent se rabattre sur l’écono-
mie informelle (BIT, 2018c). Le taux d’activité du 
continent africain a très peu diminué durant la 
dernière décennie, soit de 65,1 à 63,1 % entre 
2000 et 2019; en revanche, sur la même période, 
sa population active a nettement augmenté 
(de 302,1 à 489,7 millions), et devrait atteindre 
518 millions d’ici à 2021. Dans les sous-régions, 
en 2019, le taux d’activité global se situait 
entre 45,7 % en Afrique du Nord et 77,3 % en  
Afrique orientale.

 X Tableau 2.1 Total labour force participation, 2000–21

 Taux d’activité (%) Population active (millions)

Région 2000 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2000 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Afrique 65,1 63,2 63,1 63,0 63,1 63,1 63,1 302,1 451,3 463,2 476,0 489,7 503,8 518,0

Afrique  
centrale 73,9 69,1 69,1 69,0 68,8 68,7 68,5 38,5 59,7 61,6 63,6 65,7 67,8 69,9

Afrique 
orientale 78,5 77,6 77,5 77,3 77,3 77,4 77,4 109,0 175,8 181,3 187,0 193,3 199,8 206,3

Afrique  
du Nord 47,1 46,5 45,8 45,7 45,7 45,7 45,6 51,2 71,5 71,7 73,0 74,3 75,7 77,0

Afrique  
australe 56,0 56,5 57,1 56,9 56,9 56,9 56,9 18,8 25,3 25,9 26,2 26,7 27,1 27,5

Afrique  
occidentale 64,5 58,7 58,7 58,7 58,5 58,4 58,3 84,5 119,1 122,6 126,2 129,8 133,5 137,2

Monde 64,7 61,2 61,0 60,9 60,7 60,5 60,3 2 777,6 3 376,8 3 413,3 3 449,2 3 482,4 3 515,0 3 545,7

Source: Calculs fondés sur les données de la base ILOSTAT, estimations modélisées, BIT, novembre 2019.

Bien que les décideurs politiques se plaisent à 
souligner que les femmes devraient plus s’enga-
ger activement, les disparités de genre restent 
prononcées dans toute la région (Tableau 2.2). En 
2019, l’écart entre les taux d’activité des hommes 
et des femmes s’élevait à 17,7 % sur l’ensemble du 
continent africain; il convient cependant de souli-
gner que ce chiffre reste inférieur aux disparités 
de genre au niveau mondial (27 points de pour-
centage, dont l’ampleur souligne la nécessité des 
politiques favorisant la participation des femmes 
au marché du travail. C’est particulièrement le cas 
en Afrique du Nord où cette disparité était de loin 
la plus prononcée sur le continent en 2019, soit 
47,3 points de pourcentage.

4 Résolution concernant les statistiques du travail, de l'emploi et du sous-emploi de la main-d'œuvre, adoptée par la 19e Conférence internationale des 
statisticiens du travail, Genève, octobre 2013: www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/documents/normativeinstrument/wcms_230304.pdf.

2.2 Emploi
L’emploi décent est essentiel parce qu’il fournit 
un revenu durable aux travailleurs ainsi que leur 
famille et leur permet de s’extraire de la pauvreté. 
Dans le sens où il est utilisé ici, le terme «emploi» 
englobe toutes les personnes en âge de travail-
ler qui, pendant une brève période déterminée, 
par exemple une semaine ou un jour, avaient: 
a) un emploi salarié (à la maison ou au travail); 
ou b) une entreprise ( basé à la maison ou dans 
un bureau/ travail4. Depuis 2000, l’emploi total 
en Afrique a augmenté de 2,5 à 3 % (Figure 2.1), 
chiffre inférieur à la croissance de la production 
réelle. En 2019, l’emploi et la production réelle ont 
progressé respectivement de 2,9 et 3,2 %.

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/documents/normativeinstrument/wcms_230304.pdf
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La croissance de l’emploi a été particulièrement 
soutenue en Afrique orientale et centrale, qui ont 
enregistré des hausses supérieures à 3 % depuis 
2000, avec toutefois un léger recul sous la barre 
des 3 % en 2009. En revanche, l’emploi en Afrique 
australe a connu une forte volatilité: accélération 
après le tournant du millénaire, suivie d’une forte 
baisse (essentiellement due à la crise financière 
de 2008), puis une amorce de reprise à partir de 
2010. S’agissant de l’Afrique du Nord, les soulève-
ments du printemps arabe au début des années 
2010 ont fortement nui à l’emploi, bien qu’une 
timide reprise s’observe depuis 2016. En Afrique 
occidentale, la croissance de l’emploi se situait 
entre 2,4 et 2,9 % entre 2016 et 2019, avec un pic 
à 3,2 % en 2017.

En Afrique, le ratio emploi/population (REP) est 
tendanciellement plus élevé que dans le reste 
du monde, bien que l’écart se réduise au fil du 
temps. Cela tient au fait qu’un plus grand nombre 
d’Africains occupent un emploi, quelle qu’en soit 
la forme. En 2019, le REP de l’Afrique ne différait 
que de 1,4 % par rapport au reste du monde 
(Tableau 2.3), mais avec de fortes disparités 
sous régionales: l’Afrique orientale avait le REP 
le plus élevé de tous en 2019 (74,8 %), et l’Afrique 
du Nord le plus faible (40,1 %). Bien que les REP 
du continent s’approchent des ratios mondiaux, 
ceux de l’Afrique du Nord et de l’Afrique australe 
sont beaucoup plus faibles que ceux du reste du 
monde. L’Afrique du Nord et l’Afrique australe 
possèdent les taux d’emploi informel les plus bas 

 X Tableau 2.2 Taux d’activité, écarts hommes/femmes (%)

 2000 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Afrique 21,3 18,5 18,1 17,8 17,7 17,6 17,5

Afrique centrale 5,5 7,2 7,1 6,9 6,9 6,9 6,9

Afrique orientale 11,1 10,0 9,6 9,2 9,2 9,2 9,1

Afrique du Nord 52,5 48,0 47,6 47,5 47,3 47,2 47,0

Afrique australe 20,6 13,8 13,3 13,0 12,9 12,7 12,5

Afrique occidentale 13,3 12,0 11,8 11,6 11,7 11,8 11,9

Monde 27,5 27,2 27,1 26,9 27,0 27,0 27,1

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, juillet 2019.
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du continent, soit 67,3 % et 40,2 %, respective-
ment (Tableau 2.4). 

Il est également établi que l’emploi augmente 
proportionnellement à la population en âge de 
travailler, car les ratios restent très stables au sein 
des régions. De 2000 à 2019, le REP en Afrique 
orientale a reculé de 75,1 % à 74,8 % seulement, 
tandis que celui de l’Afrique occidentale a stagné 
autour de 55 % entre 2016 et 2019, en baisse 

par rapport aux 61,7 % enregistrés en 2000. Les 
REP d’Afrique du Nord et d’Afrique australe ont 
oscillé autour de 40 %, tandis que ceux de l’Afrique 
centrale ont connu un recul relativement marqué 
entre 2000 et 2019 (de 70,5 à 65,6 %).

On observe d’énormes écarts de genre dans 
les REP en Afrique (Figure 2.4). En 2019, le 
REP  s’élevait à 67,5 % pour les hommes, soit 
17,3 points de pourcentage de plus que celui des 

 X Tableau 2.3 Ratios emploi/population; emploi total, 2000-21

 Ratios emploi/population Emploi (millions)

 2000 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2000 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Afrique 60,0 58,8 58,7 58,7 58,8 58,8 58,8 278,6 420,2 430,7 443,3 456,3 469,7 483,1

Afrique centrale 70,5 65,7 65,7 65,7 65,6 65,4 65,3 36,8 56,7 58,6 60,6 62,5 64,6 66,6

Afrique orientale 75,1 75,1 74,9 74,8 74,8 74,8 74,9 104,3 169,9 175,3 180,9 187,0 193,3 199,6

Afrique du Nord 39,9 40,6 40,0 40,0 40,1 40,2 40,3 43,5 62,4 62,6 63,8 65,3 66,7 68,0

Afrique australe 39,4 41,8 42,1 42,0 41,4 41,3 41,0 13,2 18,7 19,1 19,4 19,4 19,6 19,8

Afrique  
occidentale 61,7 55,4 55,1 55,1 55,0 54,9 54,8 80,7 112,4 115,0 118,5 122,0 125,5 129,0

Monde 61,0 57,7 57,7 57,6 57,4 57,2 57,0 2 617,5 3 185,5 3 223,4 3 263,4 3 294,7 3 324,7 3 352,0

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019 

 X Figure 2.2 Ratio emploi/population, selon le genre, 2019

 Total

 Hommes

 Femmes

80

60

70

50

20

30

10

40

0
Monde Afrique 

du Nord
Afrique Afrique  

australe
Afrique  

occidentale
Afrique  
centrale

Afrique  
orientale

57,4

70,3

44,6
40,1

63,1
62,4

74.,8
79,6

70,2

55.0
60,8

49,2

58,8

67,5

50,2

65.,6
68,7

62,4

41,4
47,3

35,8



13Report on employment in Africa (Re-Africa)
2 Employment and social trends

femmes. Au niveau mondial, en 2019, le REP des 
hommes atteignait 70,3 % et celui des femmes 
44,6 %, soit un écart de 25,7 points de pourcen-
tage. Les REP supérieurs des hommes prouvent 
que les gouvernements doivent accentuer leurs 
efforts de promotion de l’emploi des femmes. En 
outre, un REP élevé ne signifie aucunement qu’il 
s’agit de formes de travail décent; de nombreux 
autres indicateurs sont nécessaires pour dresser 
un tableau fidèle de la dynamique des marchés 
du travail, notamment les données sur la pauvreté 
des travailleurs, la productivité du travail et le taux 
de chômage.

2.2.1 Caractéristiques de l’emploi
2.2.1.1 Emploi par grands secteurs  
d’activité économique
L’agriculture reste le plus important pourvoyeur 
d’emplois en Afrique (Figure 2.3). La part de 
l’agriculture dans l’emploi total a reculé de 53,5 
à 50,7 % entre 2011 et 2019. Cette tendance 
baissière devrait se poursuivre, l’agriculture 
étant censée employer 50,5 % des travailleurs 
en 2020. Néanmoins, le secteur agricole, où les 
déficits en matière de travail décent font légion, 
reste un réservoir d’emplois incontournable en 
Afrique. Cela signifie que les mutations structu-
relles intervenues dans d’autres régions ne se 

5 Calculs de l’auteur fondés sur la base de données ILOSTAT.

sont pas encore produites en Afrique. En Asie-
Pacifique par exemple, il est prévu qu’en 2020, 
43 % des travailleurs seront employés dans le 
secteur tertiaire, et seulement 31,7 % dans l’agri-
culture (BIT, 2018a). Cela dit, la part du secteur 
des services dans l’emploi total a légèrement 
augmenté, passant de 34,1 à 36,1 % entre 2011 
et 2019; elle devrait atteindre 36,2 % d’ici à 2020 
et 36,4 % d’ici à 2021. Il convient également de 
noter que le nombre d’emplois dans le commerce 
de gros et de détail a augmenté, et que le nombre 
de personnes employées dans la réparation de 
véhicules automobiles, qui se situait à 46 mil-
lions en 2010, devrait atteindre plus de 64 mil-
lions d’ici 2020, soit une augmentation de 40 % 5. 
L’agriculture africaine se caractérise par sa pro-
portion élevée de travailleuses. En 2019, près 
de 54 % des femmes actives travaillaient dans 
ce secteur, contre 49 % des hommes. La propor-
tion de femmes dans le secteur agricole n’a que 
très légèrement diminué entre 2011 et 2019 (de 
57,4 % à 53,7 %) et devrait atteindre 53,4 % en 
2020 et 53,2 % en 2021 (Figure 2.4). Compte tenu 
de leur surreprésentation dans le secteur agri-
cole (peu productif, largement informel, avec des 
revenus et des conditions de travail nettement 
inférieurs à ceux d’autres secteurs), les femmes 
sont confrontées à des déficits de travail décent 
plus importants que les hommes sur le marché 
du travail.

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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2.2.1.2 Emploi par secteur  
dans les sous-régions
L’examen des données globales de la région afri-
caine révèle des écarts prononcés de l’emploi par 
secteurs entre les sous-régions. En Afrique orien-
tale, centrale et occidentale, l’emploi se concentre 
dans le secteur agricole, tandis qu’il se retrouve 
surtout dans le secteur tertiaire en Afrique du 
Nord et en Afrique australe (Figure 2.5). Ce 
contraste reflète le niveau inégal des transfor-
mations structurelles et de progrès économique 
des sous-régions. Un aspect essentiel du pro-

cessus de développement est la transformation 
structurelle se traduisant par un mouvement des 
capitaux et du travail des secteurs à faible pro-
ductivité vers les secteurs à forte productivité. De 
nombreuses études, initiatives et cadres de tra-
vail soulignent l’importance de la diversification 
des investissements en Afrique (BIT, 2019c). Dans 
ce contexte, la transformation de l’agriculture 
devrait signifier l’abandon d’activités agricoles de 
subsistance dans de petites fermes, au profit de 
grande exploitations agricoles plus productives 
(Timmer, 1988). 

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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Améliorer la productivité du secteur agricole 
suppose d’y investir plus de ressources, ce qui 
stimulerait la demande de biens, de services 
et d’emplois dans les secteurs non agricoles 
de l’économie. Cela inciterait les travailleurs à 
délaisser progressivement l’agriculture pour se 
lancer dans des activités non-agricoles; favorise-
rait la migration des campagnes vers les villes et 
ralentirait la croissance démographique dans les 
zones rurales (Jayne et Ameyaw, 2016). Dès lors, 
l’emploi dans l’agriculture et le secteur agricole 
lui-même se résorberaient au fil du temps, en 
proportion du PIB total. Une telle transformation 
est généralement le fruit de plusieurs facteurs 
combinés: l’innovation technologique, les écono-
mies d’échelle, la mondialisation et le développe-
ment des réseaux financiers. L’Afrique du Nord 
en constitue une parfaite illustration: première 
récipiendaire des IDE en Afrique en 2018 (BIT, 
2019c), son secteur agricole est en déclin et son 
secteur tertiaire en expansion. Pour l’Afrique, cela 
signifie essentiellement qu’une augmentation de 
l’emploi dans les secteurs très productifs dépend 
du développement du secteur agricole; l’emploi 
dans l’économie non agricole n’augmente pas 
de lui-même, ni spontanément. Filmer et Fox 
(2014), cités par Jayne et Ameyaw (2016), pré-
disent qu’environ 40 % de tous les Africains qui 
entreront dans la vie active durant la prochaine 
décennie travailleront surtout dans l’agriculture. 
Par conséquent, la productivité doit impérative-
ment augmenter dans le secteur agricole, pour 
que le niveau global de revenus augmente, que 
l’argent circule en milieu rural et y stimule les 
échanges de biens et services non agricoles 
(Jayne et Ameyaw, 2016).

2.2.1.3 Situation de l’emploi en 2019

Les déficits de travail décent font légion en 
Afrique, où le fait d’avoir un emploi ne procure 
pas toujours un mode de vie décent (BIT, 2019b). 
Sur 776 millions de personnes en âge de travail-
ler, la majorité, soit 456 millions (58,8 %) ont un 
emploi; 33 millions (4,3 %) sont au chômage; 
et 286 millions (36,9 %) sont hors de la main-
d’œuvre (Figure 2.6). Parmi les personnes qui ont 
un emploi, 68 % travaillent à leur propre compte 
ou font des aides familiaux. Si l’on ventile ces 
données par genre, les proportions d’hommes et 
de femmes qui travaillent à leur propre compte 
sont sensiblement égale (64,7 %); en revanche, 
le pourcentage de femmes qui porte de lʼaide 
familiale est de 32,3 %, contre seulement 13 % 
pour les hommes. Globalement, cela signifie 
que la plupart des femmes sont contraintes de 
travailler dans le secteur agricole, caractérisé 
par l’informalité, de bas salaires, un accès ina-
déquat à la protection sociale et, généralement, 
de mauvaises conditions de travail. De plus, les 
personnes exclues du secteur agricole en raison 
de sa faible productivité, de sa rentabilité limitée 
et de l’absence de protection sociale, sont plus 
susceptibles de se tourner vers des emplois 
mal rémunérés ou à leur propre compte, sou-
vent dans l’économie informelle. Selon les 
estimations du BIT (2018a), 85 % des personnes 
travaillant à leur propre compte opèrent dans  
l’économie informelle. 

En revanche, il est généralement admis qu’une 
part croissante de la main-d’œuvre accède à 
un emploi salarié ou rémunéré (tous niveaux 
de qualification et tous secteurs confondus), à 
mesure que les processus de développement 

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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économique et de transformation structurelle 
se poursuivent. Historiquement, cela a été la 
principale voie vers une prospérité durable 
et partagée, et l’éradication de la pauvreté de 
masse (Gindling et Newhouse, 2012). En Afrique, 
à ce jour, ce processus s’est avéré laborieux et 
irrégulier et il faudra donc axer les efforts sur la 
création d’emplois mieux rémunérés et en plus 
grand nombre, notamment dans le secteur privé.

2.2.1.4 Part de l’emploi informel  
dans l’emploi total

La proportion d’emploi informel et de ses com-
posantes dans l’emploi total est variable d’une 
région à une autre sur le continent: 40,2 % en 
Afrique australe, 67,3 % en Afrique du Nord et 
plus de 90 % en Afrique centrale, orientale et 
occidentale. Comme on l’a vu précédemment, un 
fort taux d’emploi agricole est corrélé à un niveau 

élevé d’informalité du travail: les sous-régions où 
l’emploi agricole est élevé ont également de plus 
forts niveaux d’informalité. Les taux d’emploi 
informel varient aussi en fonction du genre et 
du niveau d’instruction. En Afrique, l’économie 
informelle compte un plus fort pourcentage de 
femmes que d’hommes (79 et 68 % respective-
ment), sauf en Afrique du Nord. Dans toutes 
les régions, les personnes peu instruites sont 
plus susceptibles de travailler dans l’économie 
informelle; en fait, 94 % des personnes n’ayant 
suivi aucune scolarité travaillent dans l’économie 
informelle (BAD, 2019).

Pour l’Afrique dans son ensemble, la part de l’em-
ploi informel et de ses composantes dans l’emploi 
total est élevée, soit 85,8 % (Tableau 2.4). Ces 
chiffres soulignent l’énorme défi que l’informalité 
représente pour les entreprises et les travailleurs 
en Afrique. Une tendance semblable est obser-

 X Tableau 2.4 Emploi informel par rapport à l’emploi total (%).

Catégorie Afrique Afrique  
du Nord

Afrique  
centrale

Afrique  
orientale

Afrique  
australe

Afrique  
occidentale

Part de l’emploi informel  
dans l’emploi total 85,8 67,3 91,0 91,6 40,2 92,4

Part de l’emploi informel  
non agricole dans l’emploi total 71,9 56,3 78,8 76,6 36,1 87,0

Source: BIT (2018b)

Source: Calculs fondés sur la base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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vable si l’on considère la part de l’emploi informel 
non agricole et de ses composantes dans l’emploi 
total (Tableau 2.4). Sur ce point, l’Afrique australe 
et l’Afrique du Nord affichent à nouveau les taux 
les plus faibles, par rapport à l’Afrique occidentale 
(87 %), centrale (78,8 %) et orientale (76,6 %).

Une autre caractéristique importante des mar-
chés du travail africains est le lien entre le taux 
d’informalité et le taux de chômage (plus le taux 
d’informalité est élevé, plus le taux de chômage 
est faible) (Figure 2.7). En règle générale, les 
pays à faible revenu ont des taux d’informalité 
élevés, tandis que les pays à revenu intermédiaire 
connaissent des taux de chômage plus élevés 
(BAD, 2019). Ce résultat est cohérent avec le phé-
nomène de la croissance sans emplois. La crois-
sance économique en Afrique n’a pas été propice 
à l’emploi. Comme on l’a vu précédemment, la 
croissance économique et la création d’emplois 
supposent une transformation structurelle de 
l’économie, et un déplacement des ressources 
des entreprises et secteurs peu productifs vers 
les secteurs les plus productifs. 

2.3 Chômage et sous-emploi 
de la main-d’œuvre
2.3.1 Chômage
En 2019, près de 34 millions de personnes étaient 
au chômage en Afrique, dont 12,2 millions 
de jeunes âgés de 15 à 24 ans (Annexe 8), soit 
6,4 millions de plus qu’en 2010 et une augmenta-
tion de près de 1,5 millions du nombre de jeunes 
chômeurs. Le taux de chômage de la région 
(6,8 %) est nettement supérieur à la moyenne 
mondiale (5 %), ce qui signifie que le chômage est 
un problème majeur en Afrique. Bien que le taux 
de chômage soit faible en Afrique, les emplois se 
trouvent en majorité dans l’économie informelle.

S’agissant du genre, il convient de noter que 
le taux de chômage des femmes a constam-
ment dépassé celui des hommes depuis 2010 
(Annexe 8), soit 7,5 % pour les femmes et 6,3 % 
pour les hommes en 2019, avec des écarts parfois 
très prononcés au sein des régions. Par exemple, 
en 2019, le taux de chômage atteignait 5,8 % pour 
les femmes et 5 % pour les hommes en Afrique 

6 En Afrique australe, la part de l'emploi informel dans l'emploi total atteint 40,2 %, et celle de l'emploi informel non agricole dans l'emploi total 36,1 %. 
Voir BIT (2018b).

occidentale; de même, en Afrique australe, il 
atteignait 29 % pour les femmes, et seulement 
24,5 % pour les hommes.

En 2019, au niveau sous régional, l’Afrique aus-
trale avait le plus fort taux de chômage (26,5 %), 
en raison des chiffres particulièrement élevés 
de l’Afrique du Sud (27 %). Cette même année, 
l’Afrique du Nord a également enregistré un 
taux de chômage élevé (11,8 %), contrairement 
à l’Afrique orientale (3,8 %). Les taux de chômage 
ont reculé entre 2015 et 2019 en Afrique cen-
trale et orientale, ainsi qu’en Afrique du Nord. 
Cependant, les taux de chômages en Afrique 
australe et occidentale sont passés de 24,6 % à 
26,5 % et de 5 % à 5,4 %, respectivement, durant 
la même période. Le taux de chômage élevé de 
l’Afrique australe est cohérent avec la moindre 
ampleur de l’économie informelle de cette 
sous-région6.

Le taux de chômage des jeunes en Afrique a dimi-
nué, quoique lentement (voir Annexe 8), à savoir 
une baisse de trois points de pourcentage entre 
2000 et 2019. Le chômage des jeunes en Afrique 
présente une caractéristique persistante, soit 
l’écart de genre relativement faible, soit 11,8 et 
12 %, respectivement, pour les jeunes hommes 
et les jeunes femmes, en 2019.

En 2019, le taux de chômage des jeunes en 
Afrique australe a atteint 50,3 % et devrait encore 
augmenter durant les années à venir. En 2019, 
l’Afrique orientale avait les plus bas taux de 
chômage des jeunes de la région (6,2 %), soit un 
huitième de celui de l’Afrique australe. L’Afrique 
centrale a également enregistré un taux de chô-
mage des jeunes relativement modéré (10 %).

2.3.2 Sous-emploi de la main-
d’œuvre
Toutefois, le taux de chômage n’est qu’une 
mesure du sous-emploi de la main-d’œuvre sur 
le marché du travail; d’autres critères doivent 
être pris en compte, comme le sous-emploi du 
temps de travail et la main-d’œuvre potentielle. 
Ensemble, ces facteurs constituent les principaux 
indicateurs qui permettent de suivre les ten-
dances du marché du travail. Plusieurs mesures 
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de sous-emploi de la main-d’œuvre existent, y 
compris les indices LU1, LU2, LU3 et LU47.

D’ici à 2021, le phénomène de sous-emploi de la 
main-d’œuvre devrait concerner 120,5 millions de 
personnes (LU4), par rapport à 114,6 millions en 
2019. Cette augmentation est principalement due 
à l’Afrique subsaharienne qui, d’ici à 2021, devrait 

7 Pour une définition complète et le mode de calcul des différents indices, voir la Résolution concernant les statistiques du travail, de l'emploi et du 
sous-emploi de la main-d'œuvre, adoptée par la 19e Conférence internationale des statisticiens du travail, Genève, octobre 2013; www.ilo.org/wcmsp5/
groups/public/---dgreports/---stat/ documents/normativeinstrument/wcms_230304.pdf.

compter 99,4 millions de personnes en situation 
de sous-emploi, contre 21 millions pour l’Afrique 
du Nord. Selon les mêmes projections, en 2021, 
le taux de sous-emploi de la main-d’œuvre devrait 
se situer à environ 22 % pour l’ensemble de 
l’Afrique, 24,7 % pour l’Afrique du Nord et 21,5 % 
pour l’Afrique subsaharienne (BIT, 2020).

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/ documents/normativeinstrument/wcms_230304.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/ documents/normativeinstrument/wcms_230304.pdf
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3.1  Le défi de la jeunesse
L’objectif de développement durable (ODD 8.6) est 
lié à la promotion de l’emploi, de l’éducation et de 
la formation des jeunes. Plus précisément, la cible 
8.6.1 prévoit que, d’ici à 2020, les pays devraient 
réduire «nettement la proportion de jeunes (âgés 
de 15 à 24 ans) non scolarisés, sans emploi, ni 
en formation [NEET]». Autrement dit, il s’agit de 
réduire significativement le taux d’exclusion des 
jeunes du marché du travail8. Cette tâche sera 
d’autant plus difficile et cruciale en Afrique que, 
contrairement à d’autres régions du monde, car 
la population du continent africain est jeune. Par 
conséquent, sa population active augmente rapi-
dement et devrait continuer à augmenter dans un 
avenir proche. A ce jour, il semble peu probable 
que l’Afrique, comme le reste du monde d’ailleurs, 
puisse atteindre l’objectif de l’ODD 8.6.1. Le BIT 
estime qu’en 2015, date de début de l’implémen-
tation des ODD, le taux de NEET chez les jeunes 
africains était de 20,0 %, et prévoit qu’il devrait 
atteindre 20,7 % en 20209. Il s’agit en fait d’une 
légère augmentation, et non d’une «nette réduc-
tion» du taux d’activité des jeunes10. 

Il ne faut donc pas être surpris que la promotion 
de la lutte contre le chômage et le sous-emploi 
des jeunes devienne rapidement une priorité 
essentielle pour la quasi-totalité des pays afri-
cains. Plusieurs instruments majeurs ont été 
élaborés afin de guider le développement de la 
jeunesse en Afrique, notamment la Charte afri-
caine de la jeunesse (AYC), adoptée en juillet 2006. 
Pour mettre en œuvre cette charte, et renforcer 
les capacités nationales afin de mieux aider les 
jeunes à s’autonomiser et à se développer, les 
autorités ont élaboré un Plan d’action pour la 
décennie de la jeunesse (2009-2018), qui, à la date 
de rédaction du présent rapport, entamait sa der-
nière année de mise en œuvre. En outre, l’Agenda 
2063 de l’Union africaine (UA) et son premier Plan 
décennal de mise en œuvre traitent du thème de 
la jeunesse et de l’emploi des jeunes à travers ses 
aspirations 1 et 6. Le développement de l’Afrique 
doit être axé sur la personne, notamment en 
libérant le potentiel des femmes et des jeunes. 
En vue de transformer le potentiel de l’impor-

8 Le taux de (jeunes) NEET est «la proportion de jeunes qui n’ont pas d’emploi, et ne sont ni scolarisés ni en formation» (https://ilostat.ilo.org/resources/
methods/description-youth-neet). Cette définition englobe presque tous les chômeurs et tous ceux qui ne font pas partie de la population active, mais 
qui ne suivent ni enseignement, ni formation. Tous les chômeurs n’entrent pas dans cette définition car, selon la définition de l'OIT (internationalement 
acceptée), il est possible d'être au chômage tout en étant étudiant. Les lecteurs sont invités à consulter les métadonnées ILOSTAT pour obtenir une 
vue exhaustive des concepts utilisés dans ce rapport: ilostat.ilo.org/resources/methods/#indicatordescriptions.

9 En fait, ces chiffres sont très proches de la situation mondiale. Le BIT estime que le taux mondial de jeunes NEET était de 21,7 % en 2015, et prévoit 
qu'il atteindra 22,4 % en 2020. Voir la base de données ILOSTAT: ilostat.ilo.org/data.

10 En effet, étant donné le fort taux de croissance de la jeunesse africaine, thème développé ci-après, le nombre de jeunes NEET est censé augmenter 
de 7,7 millions entre 2015 et 2020.

tante population jeune africain en une dividende 
démographique, l’Union africaine a désigné 2017 
comme l’année de la jeunesse, sous le thème 
«Exploiter le dividende démographique grâce à 
l’investissement dans la jeunesse» (Assembly/
AU/Dec.601, XXVI, janvier 2016). L’Union africaine 
s’est résolument engagée à lutter contre le chô-
mage des jeunes, ce qui se reflète directement ou 
indirectement dans plusieurs instruments d’orien-
tation politique: la Stratégie continentale d’édu-
cation pour l’Afrique (CESA 16-25); la Stratégie 
pour la science, la technologie et l’innovation en 
Afrique 2024 (STISA-2024); la Stratégie continen-
tale d’EFTP pour favoriser l’emploi des jeunes; et 
le Plan d’action pour le développement industriel 
accéléré de l’Afrique (AIDA).

3.2  La nature du défi
3.2.1 Tendances de la population 
jeune active et les jeunes  
travailleurs pauvres
La population active africaine est jeune et aug-
mente rapidement. En 2020, les jeunes âgés 
de 15 à 24 ans représentaient moins d’un quart 
(23,6 %) de la population mondiale en âge de tra-
vailler, mais plus d’un tiers (34,2 %) en Afrique, 
seule région au monde où la population active 
jeune augmente rapidement (Figure 3.1).

Depuis 1990, la main d’œuvre des jeunes est 
restée stable, ou a diminué en chiffres absolus, 
dans la plupart des régions du monde. En Afrique, 
elle a presque doublé pendant cette période, pas-
sant de 61,8 à 115,8 millions entre 1990 et 2020. 
En outre, elle est censée progresser de plus de 
25 % (soit près de 30 millions de jeunes) d’ici à 
2030, date à laquelle le continent devrait compter 
144 millions de jeunes actifs, ce qui représente un 
énorme défi, à savoir le besoin de créer des em-
plois, et notamment des emplois décents, pour 
tous ces nouveaux arrivants sur le marché du 
travail. Parallèlement, alors que les responsables 
du monde entier s’interrogent sur les moyens 
permettant de prendre soin de leurs populations 

https://ilostat.ilo.org/resources/methods/description-youth-neet
https://ilostat.ilo.org/resources/methods/description-youth-neet
http://ilostat.ilo.org/data
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qui vieillissent rapidement, une main-d’œuvre 
jeune en si forte expansion représente – au moins 
potentiellement – une ressource inestimable pour 
l’Afrique. La matérialisation de ce potentiel dépen-
dra, dans la plupart des pays, d’un renforcement 
des structures, guidé par des actions politiques 
précises pour lancer ce processus.

11 Sauf indication contraire, les chiffres et taux mentionnés dans ce rapport sont des moyennes annuelles (généralement des estimations modélisées).

A l’évidence, les marchés du travail africains n’ont 
pas encore réussi à surmonter ce défi ces der-
nières années. Bien que la proportion de jeunes 
travailleurs pauvres régresse, cette baisse n’est 
pas aussi prononcée que dans d’autres régions du 
monde, notamment en Asie et dans le Pacifique 
(Figure 3.2). La pauvreté des jeunes (et des 

Note: Cette figure présente les estimations et projections de la population active jeune (15-24 ans), en chiffres absolus (millions de jeunes). 

Source: Estimations modélisées du BIT, juillet 2019; basées sur les estimations et projections de population de l’ONU, juillet 2019.
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adultes âgés de 25 ans et plus) est également 
beaucoup plus élevée en Afrique qu’ailleurs.

Entre 2000 et 2020, le taux de jeunes travail-
leurs pauvres a diminué d’un peu plus de 14 % 
en Afrique (soit 10,5 points de pourcentage)12. 
En Asie et dans le Pacifique, la baisse corres-
pondante a dépassé 65 % (45,4 points de pour-
centage); dans les Amériques et en Europe, où 
les taux de travailleurs pauvres étaient déjà 
beaucoup plus faibles, ils ont baissé respective-
ment de 67 % et 66 %. Seuls les Etats arabes ont 
enregistré de plus mauvais chiffres que l’Afrique, 
presque entièrement attribuables à la situation 
désastreuse en république arabe syrienne et au 
Yémen; la plupart des autres Etats arabes ont des 
taux de travailleurs pauvres proches de zéro. En 
raison de la progression des taux de pauvreté des 
jeunes travailleurs dans les Etats arabes (résul-
tant des conflits dans cette région), le taux global 
est comparable à celui de l’Asie et du Pacifique, 
soit environ 25 % des jeunes travailleurs – chiffre 
encore deux fois moindre que le taux de pauvreté 
des jeunes travailleurs africains. Au niveau mon-
dial, le taux de pauvreté des jeunes travailleurs a 
baissé en moyenne de 45 %. En 2020, 63 % des 
jeunes travailleurs africains étaient pauvres, en 
comparaison à 50 % des travailleurs adultes (âgés 
de 25 ans et plus). Au début des années 1990, 
la région Asie-Pacifique connaissait des taux de 
pauvreté des jeunes travailleurs semblables, voire 

12 Par ailleurs, le taux de jeunes travailleurs pauvres est nettement plus élevé – et diminue plus lentement – que celui des adultes (25 ans et plus). Entre 
2000 et 2020, le taux de pauvreté des travailleurs africains âgés de 25 ans et plus a baissé de 65,7 % à 50,3 % (soit 23,4 %, ou 15,4 points de pourcentage).

supérieurs, à ceux de l’Afrique. S’il faut se féliciter 
de la baisse du nombre de travailleurs pauvres 
en Afrique, il reste encore beaucoup à faire pour 
progresser dans cette voie.

3.2.2 Taux de chômage des jeunes 
(15-24 ans)
Le taux de chômage moyen des jeunes en Afrique 
est proche du taux mondial; toutefois, il varie 
considérablement d’une sous-région à l’autre, de 
plus de 50 % en Afrique australe à moins de 6 % 
en Afrique orientale (Figure 3.3). Les taux relative-
ment modérés de chômage des jeunes en Afrique 
centrale, orientale et occidentale ne doivent pas 
être considérés comme un indicateur de perfor-
mance relativement bonne du marché du travail 
dans ces sous-régions. Comme le montrent les 
taux de pauvreté des travailleurs mentionnés 
ci-dessus, les taux de chômage des jeunes ne 
signifient pas que ces derniers bénéficient d’un 
marché du travail dynamique, notamment dans 
les pays où la protection sociale est limitée, voire 
inexistante. Bien que le taux de NEET (examiné ci-
après) l’ait remplacé comme principal indicateur 
des ODD, le taux de chômage des jeunes restent 
l’indicateur le plus largement utilisé à cette fin 
pour évaluer dans quelle mesure les jeunes réus-
sissent à s’intégrer sur le marché du travail.

Note: Cette figure présente les estimations et projections de la pauvreté (extrême et modérée) des jeunes travailleurs (15-24 ans).

Source: Estimations modélisées du BIT, novembre 2019
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Comme le montre également la Figure 3.3 ci-
dessus, les régions les plus septentrionales et 
méridionales du continent connaissent des taux 
les plus élevés de chômage des jeunes; toutefois, 
la cartographie des taux nationaux (Figure 3.4) 
révèle une situation plus nuancée. Les taux de 
chômage des jeunes varient de 2,3 % au Libéria 
(2016) à 57,1 % en Afrique australe (2019)13; de ce 
fait, il existe une forte corrélation positive (0,54 en 
201614) entre les taux de chômage et les estima-
tions du PIB par habitant (PPA) effectuées par le 
FMI. Pris à la lettre, ces chiffres signifieraient que 
le taux de chômage des jeunes est tendanciel-
lement élevé dans les pays ayant un PPA élevé, 
ce qui n’a aucun sens si le taux de chômage des 
jeunes est censé mesurer la (bonne ou mauvaise) 
situation des jeunes sur le marché du travail. Au 
mieux, les taux de chômage des jeunes ne pro-
curent qu’une vue très partielle – et contre-intui-
tive – de la situation des jeunes sur le marché du 
travail. Comme on l’a vu précédemment, il faut 
appliquer une série d’indicateurs, y compris les 

13 Selon les dernières informations de la base de données ILOSTAT [consultée le 16 mars 2020].

14 Calculs de l'auteur, basés sur la base de données des Perspectives de l'économie mondiale du FMI, octobre 2018: www.imf.org/external/pubs/ft/
weo/2018/02/weodata/index.aspx [consulté le 9 avril 2019].

mesures du sous-emploi, de l’informalité, de la 
situation de l’emploi et de la pauvreté des travail-
leurs, pour observer les tendances du marché du 
travail. Ceci devrait être particulièrement le cas en 
ce qui concerne l’Afrique.

3.2.3 Jeunes sans emploi,  
qui ne suivent ni études  
ni formation (NEET)
Compte tenu des niveaux de pauvreté relative-
ment élevés en Afrique, dont il a été question pré-
cédemment, et de la rareté de systèmes adéquats 
de protection sociale sur le continent, les difficul-
tés liées à l’entrée des jeunes sur le marché du 
travail ne se manifestent pas principalement par 
des niveaux élevés de chômage dans ce groupe. 
C’est pourquoi il a été proposé de lui substituer 
le concept de NEET, indicateur plus révélateur. 
Durant la dernière décennie, la pertinence du 
taux de chômage des jeunes comme indicateur 

Note: Cette cartographie présente les taux de chômage estimatifs des jeunes au niveau national, sur la base des modélisations du BIT.

Source: Estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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de leur situation sur le marché du travail a suscité 
une insatisfaction croissante, notamment dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire; le taux 
de NEET a donc été adopté comme indicateur clé 
de l’ODD 8.6 sur le travail décent des jeunes.

L’analyse tendancielle des taux de NEET en 
Afrique et dans le monde (Figure 3.5) appelle 
un certain nombre d’observations. Le taux de 
NEET africain suit de près la moyenne mondiale; 
et le classement des sous-régions africaines par 

taux de NEET est resté stable (depuis au moins 
2017), tout comme leur rang selon le taux de 
chômage. Toutefois, les taux de jeunes NEET aux 
niveaux mondial et africain sont tous largement 
supérieurs aux taux correspondants de chômage 
des jeunes. Etant donné que ces derniers sont 
calculés en proportion des jeunes actifs sur le 
marché du travail, alors que les taux de chômage 
des NEET sont établis en fonction de la cohorte 
de jeunes concernée, le nombre de jeunes NEET 
est beaucoup plus important que le nombre de 

Note: Cette figure présente les estimations et projections de la pauvreté (extrême et modérée) des travailleurs jeunes (15-24 ans).

Source: Estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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Source: Estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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jeunes chômeurs. Il faut également rappeler que 
la catégorie des jeunes NEET englobe la plupart 
(mais pas la totalité) des chômeurs15. Comme in-
diqué précédemment, le taux de NEET en Afrique 
était estimé à 20,7 % en 2020; cela signifie que, 
parmi tous les jeunes Africains, un sur cinq n’a pas 
d’emploi, et ne suit ni études ni formation. Selon 
les estimations du BIT, 12,4 millions de jeunes 
étaient chômeurs en Afrique en 2020, alors que 
53,5 millions (soit quatre fois plus) appartenaient 
à la catégorie des NEET.

Une caractéristique des taux de NEET en 
Afrique, qu’on peut déduire de la Figure 3.5 et 
qui contraste apparemment avec la situation 
mondiale, est la nette corrélation positive entre 
les taux de NEET et les niveaux de revenus des 
pays, qui ressort encore plus clairement de la 
Figure 3.6. En revanche, les taux de NEET au ni-

15 Un jeune peut être chômeur sans pour autant être NEET – s’il étudie tout en étant chômeur. Plus précisément, si un jeune étudie et ne travaille pas, 
mais cherche activement un emploi, il n'entre pas dans la catégorie des NEET (parce qu'il étudie); il est néanmoins reconnu comme chômeur (parce 
qu’il n’a pas d'emploi, mais en recherche un activement) selon les définitions normalisées. Cela dit, la catégorie des NEET englobe par définition tous 
les chômeurs, et toutes les autres personnes qui n'ont pas d'emploi ou ne suivent pas d'études.

16 La forte corrélation positive constatée en Afrique est clairement alimentée par les taux extrêmement élevés de chômage des jeunes en Afrique australe, 
notamment en Afrique du Sud. Il est évident que d'autres facteurs jouent aussi un rôle à cet égard. Il s'agit ici de comparer les taux de chômage et les 
taux de NEET, qui ont tendance à progresser avec l’augmentation du revenu par habitant.

veau mondial sont systématiquement plus élevés 
dans les pays à revenu intermédiaire/inférieur; 
cela s’explique par le fait que les taux de NEET ont 
tendance à augmenter jusqu’à un certain seuil en 
fonction du revenu par habitant, après quoi ils 
diminuent avec les majorations supplémentaires 
de revenus16 – point de bascule qui n’a manifeste-
ment pas encore été atteint en Afrique.

Toutefois, l’écart entre les taux de NEET en Afrique 
du Nord et en Afrique australe, d’une part, et en 
Afrique centrale, orientale et occidentale, de 
l’autre, est beaucoup moins prononcé que celui 
des taux de chômage des jeunes. En Afrique aus-
trale, le taux de NEET est estimé à 32,8 % en 2020, 
soit un peu plus du double de celui de l’Afrique 
orientale (14 %), tandis que le taux de chômage 
des jeunes atteint 52,4 %, soit presque dix fois 
plus qu’en Afrique orientale (5,6 %).

Note: Cette cartographie présente les estimations des taux de chômage des jeunes au niveau national, établies sur la base 
du modèle du BIT.

Source: Estimations modélisées du BIT, novembre 2019.
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Note: Cette figure présente les taux estimatifs de NEET pour l’Afrique du Nord et l’Afrique sub-saharienne, ainsi qu’au niveau mondial, 
par genre et par tranches de revenus, 2020.

Source: Estimations modélisées du BIT, novembre 2019.

 X Figure 3.8 Taux de jeunes NEET par genre; monde et sous-régions africaines, 2020 (%)
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Note: Cette figure présente l’indice LU3 par région en 2020, selon les estimations modélisées du BIT.

Source: Estimations modélisées du BIT, novembre 2019.

 X Figure 3.10 Sous-emploi de la main-d’œuvre (indice LU3) jeune (15-24 ans); par genre et par région (%), 2020
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Tout comme les taux de chômage des jeunes, les 
taux de NEET varient considérablement selon les 
pays du continent (Figure 3.7). En 2017, ils allaient 
de 6,2 % au Burundi à 68,6 % au Niger17. 

Les jeunes femmes représentent l’écrasante 
majorité des jeunes NEET – deux sur trois, et ce 
dans le monde entier (Figure 3.8). Ces disparités 
de genre sont les plus marquées dans les pays 
émergents (à revenu intermédiaire). En Afrique, 
le ratio femmes/hommes NEET (1,6 femme pour 
chaque homme) est inférieur à la moyenne mon-
diale (2,2), et ce, même dans les pays où il est le 
plus prononcé, c’est-à-dire en Afrique du Nord, 
où il n’est que de deux pour un. Les disparités 
de genre des NEET ne sont pas aussi marquées 
en Afrique (et même en Afrique du Nord) qu’ail-
leurs, par exemple en Asie du Sud, où le taux de 
NEET féminin est estimé à 3,5 fois le taux de NEET 
masculin18.

17 Chiffres basés sur les dernières informations de la base de données ILOSTAT [consultée le 16 mars 2020]. On notera que les estimations modélisées du 
BIT et les chiffres réels fondés sur les calculs de micro-données divergent nettement. Cela tient au fait que certains pays – mais pas tous – appliquent 
la Résolution 2013 de la CIST sur la nouvelle définition de l'emploi, qui exclut l'agriculture de subsistance et le travail dans les exploitations agricoles 
familiales; cela se traduit par une réduction draconienne de l'emploi des jeunes enregistré dans les pays africains qui appliquent la nouvelle définition. 
Pour des raisons de comparabilité, les estimations modélisées du BIT sont basées sur l'ancienne définition, ce qui donne parfois lieu à des écarts  
assez marqués.

18 Basé sur les estimations modélisées du BIT (novembre 2019) pour 2020; https://ilostat.ilo.org/data.

19 La cartographie est basée sur les estimations modélisées du BIT, selon lesquelles le taux de jeunes femmes NEET est très légèrement inférieur à celui 
des jeunes hommes à Madagascar en 2020. Mais là encore, les données réelles les plus récentes (2012 et 2015) donnent à penser que le taux de jeunes 
femmes NEET excède celui des jeunes hommes.

20 Qui comprend elle-même tous les jeunes qui n'ont pas d'emploi, qui sont au chômage ou souhaiteraient travailler, mais qui, en raison de la situation 
dans le pays, ne peuvent chercher activement un emploi, ont une disponibilité limitée, voire les deux.

Dans tous les pays africains, le taux de jeunes 
femmes NEET dépasse celui des jeunes hommes 
au niveau national (Figure 3.9)19.

La surreprésentation des jeunes femmes dans le 
groupe des NEET se reflète également dans les 
taux de sous-emploi de la main-d’œuvre, notam-
ment l’indice LU3, qui comprend les personnes 
sans emploi et la main-d’œuvre potentielle20. 
Toutefois, il est intéressant de noter que, contrai-
rement à la situation qui prévaut dans le groupe 
des NEET, les disparités de genre en ce qui 
concerne le sous-emploi de la main-d’œuvre sont 
plus prononcées en Afrique que dans le monde 
(ratios femmes/hommes: 1,2 et 1,1). A l’évidence, 
la surreprésentation des jeunes femmes afri-
caines parmi les NEET ne saurait s’expliquer par 
le grand nombre de jeunes femmes qui, par hypo-
thèse, ne souhaiteraient pas travailler.

https://ilostat.ilo.org/data
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3.2.4 L’enjeu fondamental:  
la qualité de l’emploi
On peut affirmer que la qualité des emplois 
disponibles est la principale difficulté que ren-
contrent les jeunes Africains dans leur recherche 
d’emploi. En d’autres termes, le problème de 
l’emploi pour les jeunes en Afrique n’est pas tant 
l’absence de travail en soi que les possibilités 
de travail décent. Comme on l’a déjà démontré, 
les taux de chômage des jeunes et de NEET ne 
sont pas particulièrement élevés en Afrique, 
bien qu’elle soit une des régions les plus pauvres 
du monde si l’on s’en tient au PIB par habitant 
(PPA). En effet, comme on l’a vu précédemment, 
les taux de chômage des jeunes les plus élevés 
du continent sont observés dans certains pays 
où les revenus sont acceptable; et il existe une 
forte corrélation positive entre le revenu moyen 

21 Ici, comme pour les autres indicateurs, nous adoptons l'approche normalisée de l'OIT. L'emploi informel fait référence à «toutes les modalités d'emploi 
qui n'offrent pas aux individus une protection juridique ou sociale par leur travail, les laissant ainsi exposés au risque économique». Cette définition 
inclut à la fois les travailleurs employés de l’économie informelle et ceux qui ont un emploi informel hors de l’économie informelle (BIT, 2013). Selon une 
définition plus détaillée, l'emploi informel comprend: a) les travailleurs salariés occupant des «emplois informels», c'est-à-dire des emplois sans droit à 
la sécurité sociale, sans congés annuels payés ou congés de maladie payés; b) les travailleurs salariés d'une entreprise non enregistrée comptant moins 
de cinq salariés; c) les travailleurs à leur propre compte dans une entreprise non enregistrée comptant moins de cinq salariés; d) les employeurs d'une 
entreprise non enregistrée comptant moins de cinq salariés; et e) les travailleurs contribuant à une entreprise familiale. Nous faisons également la 
distinction entre l'emploi dans l’économie informelle et les emplois informels dans l’économie formelle. Les sous-catégories b) à d) sont utilisées pour 
calculer «l’emploi dans l’économie informelle»; la sous-catégorie a) concerne les «emplois informels dans l’économie formelle» et la sous-catégorie e) 
peut entrer dans l'un ou l'autre groupe, selon le statut de l'entreprise qui embauche le collaborateur (Elder et Koné, 2014).

22 Nous examinons ci-après l'emploi des jeunes en fonction de l’expérience professionnelle des personnes âgées de 15 à 29 ans. La définition élargie est 
logique lorsqu'on parle des jeunes travailleurs (par opposition aux jeunes dans leur ensemble) puisque, compte tenu de l'augmentation du niveau 
d'instruction sur le continent, un nombre croissant de jeunes Africains qui poursuivent leurs études jusqu'au niveau tertiaire n'entreront pas sur le 
marché du travail avant d'avoir (presque) atteint 25 ans. N'inclure que les diplômés de l'enseignement supérieur pourrait donner une image trompeuse, 
notamment quant à l’incidence de l'instruction.

et les taux de chômage des jeunes et de NEET au 
niveau national.

En tout état de cause, il apparaît clairement que, 
globalement, les pays africains souffrent parti-
culièrement de la mauvaise qualité des emplois. 
Comme indiqué précédemment, le phénomène 
des travailleurs pauvres est surtout prononcé 
chez les jeunes Africains. En outre, les taux élevés 
d’emploi informel chez les jeunes constituent une 
deuxième caractéristique de la mauvaise qualité 
des emplois sur le continent (Figure 3.11). Selon 
les dernières estimations disponibles (BIT, 2018b), 
95 % des jeunes travailleurs africains occupent un 
emploi informel21.

En approfondissant l’analyse, et en élargissant la 
définition de la jeunesse pour y inclure les per-
sonnes âgées de 15 à 29 ans22, on peut obser-
ver les caractéristiques de l’emploi informel en 

Note: Cette figure présente les taux d’emplois informels pour les jeunes dans différentes régions, et pour les jeunes et les adultes  
en Afrique.

Source: BIT (2018b).
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Note: Cette figure présente les deux grandes catégories d’emploi informel (et leur somme) en pourcentage de l’emploi total des jeunes 
(par tranches d’âge). Pour plus de détails concernant les Enquêtes sur la transition de l’école au travail (SWTS) utilisées ici, et la manière 
dont les données ont été regroupées pour en tirer des estimations régionales et «mondiales», voir O’Higgins (2017). Pays concernés: 
Bénin, Congo, Egypte, Libéria, Madagascar, Malawi, Sierra Leone, République-Unie de Tanzanie, Togo, Tunisie, Ouganda et Zambie.

Source: Calculs de l’auteur, basés sur les données SWTS.

Note: Cette figure présente la part (en %) des différentes formes d’emploi des jeunes hommes et femmes (15-29 ans) entre 2006 et 2016 
(ou les années les plus proches). Le travail indépendant comprend les travailleurs à leur compte et les travailleurs familiaux collaborant à 
une entreprise familiale. Cette figure concerne 14 pays: Afrique du Sud, Angola, Cameroun, République démocratique du Congo, Egypte, 
Ethiopie, Ghana, Côte d’Ivoire, Mozambique, Nigéria, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Tunisie et Zambie.

Source: Calculs des auteurs basés sur les Enquête nationales sur la main-d’œuvre; base de micro-données du BIT. 

 X Figure 3.12 Taux des différents types d’emploi informel, pays africains choisis; hommes et femmes (15-29 ans)

 X Figure 3.13 Statut professionnel, par genre, pays africains choisis, jeunes travailleurs africains (15-29 ans), 
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Afrique et ses variations en fonction de l’âge et 
du genre. De manière générale, l’emploi informel 
peut se diviser en deux catégories: a) l’emploi 
dans l’économie informelle; b) l’emploi informel 
dans l’économie formelle. En Afrique, l’emploi 
informel des jeunes est très majoritairement 
concentré dans l’économie informelle. Ailleurs 
dans le monde, il se répartit plus également entre 
l’emploi dans l’économie informelle et l’emploi 
informel dans l’économie formelle. Au niveau 
mondial, le taux d’emploi informel des jeunes 
diminue fortement à mesure qu’ils avancent 
en âge (O’Higgins, 2017). En revanche, dans les 
12 pays africains visés dans les enquêtes de l’OIT 
sur la transition école-travail (SWTS)23, la baisse 
tendancielle de l’emploi informel avec l’âge est 
beaucoup moins marquée (Figure 3.12).

Une image semblable se dégage de l’analyse du 
groupe des travailleurs à leur propre compte 
(par opposition aux salariés) et, notamment, les 
autoentrepreneurs et les travailleurs familiaux 
collaborant à une entreprise familiale. Une nette 
majorité de jeunes Africains ayant un emploi 
fait partie du premier groupe (Figure 3.13). 
Globalement, la situation de l’emploi des jeunes 

23 www.ilo.org/employment/areas/youth-employment/work-for-youth/WCMS_191853/lang--en/index.htm.

Africains n’a pas beaucoup évolué depuis 2005, 
contrairement à la tendance mondiale, à savoir un 
nombre important de personnes qui délaissent 
le travail à leur compte au profit du salariat, et 
ce, tant dans les économies émergentes que les 
pays en développement (BIT, 2017). Un autre phé-
nomène positif est observable, soit une baisse 
conséquente de la proportion de jeunes femmes 
exerçant une activité indépendante. Ainsi, les 
disparités de genre ont reculé durant la dernière 
décennie, avec une augmentation significative 
du pourcentage de jeunes femmes occupant un 
emploi salarié, qui est passé de 17 à 21,7 % entre 
2005 et 2015. Toutefois, les disparités de genre 
restent importantes; le taux d’emploi salarié 
des jeunes femmes (21,7 %) reste inférieur de 
10 points de pourcentage à celui de leurs homo-
logues masculins (31,7 %).

La progression du salariat chez les jeunes ne leur 
a toutefois pas apporté une plus grande sécurité 
d’emploi, puisqu’elle résulte essentiellement de 
la progression de l’emploi salarié informel et de 
l’emploi formel temporaire, plutôt que d’une aug-
mentation du nombre d’emplois réguliers avec 
des contrats à durée indéterminée (Figure 3.14).

Note: Cette figure indique l’évolution, en points de pourcentage, des différents statuts contractuels entre 2006 et 2016, ou les années 
les plus proches pour lesquelles on dispose de données pour les jeunes (15-29 ans). Les catégories correspondent globalement à la 
classification normalisée de l’OIT sur le statut professionnel. Toutefois: a) les salariés sont répartis en trois catégories selon leur statut 
contractuel: i) les salariés permanents, qui ont un contrat écrit et sont engagés pour une durée indéterminée; ii) les salariés temporaires, 
qui ont un contrat écrit et sont engagés pour une durée déterminée; iii) les salariés sans contrat, qui n’ont pas de contrat écrit; et, b) les 
travailleurs à leur compte comprennent également les employeurs.

Source: Calculs des auteurs fondés sur les Enquêtes nationales sur la main-d’œuvre; base de micro-données du BIT.

 X Figure 3.14 Evolution du statut contractuel des jeunes travailleurs, Afrique 2006-2016
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3.3 Problématiques et analyse
3.3.1 Dans quels secteurs les jeunes 
travaillent-ils? 
L’insertion réussie des jeunes sur le marché du 
travail dépend en partie des secteurs d’activité 
qui offrent des emplois. L’analyse de l’évolution 
intervenue dans ce domaine durant la dernière 
décennie permet de mieux cerner les secteurs 
susceptibles d’offrir des emplois aux jeunes (15-
29 ans) dans un proche avenir. Plusieurs facteurs 
influencent l’évolution potentielle des divers sec-
teurs d’activité et les emplois qu’ils pourront offrir, 
notamment les politiques macroéconomiques et 
sectorielles, les compétences et qualifications 
des personnes concernées, les interventions poli-
tiques et l’accès aux marchés (Salazar-Xirinachs, 
Nübler et Kozul-Wright, 2014); nous examinons 
certains de ces facteurs en détail ci-après.

Si les perspectives d’emploi pour les jeunes se 
sont améliorées, quoique modestement, dans le 
secteur du bâtiment et le secteur tertiaire, l’agri-
culture reste le principal pourvoyeur d’emplois 
pour les jeunes comme pour les adultes en 
Afrique (Figure 3.15). Durant la dernière décen-
nie, le secteur du bâtiment a embauché plus de 
jeunes (deux points de pourcentage). Toutefois, 
peu d’éléments concrets permettent de conclure 
que les autres secteurs, notamment ceux à forte 
valeur ajoutée, commencent à en recruter beau-
coup plus. A ce jour, ce sont essentiellement les 
adultes, et beaucoup moins les jeunes, qui ont 
tendance à délaisser le secteur agricole pour 
se tourner vers d’autres activités à plus forte  
valeur ajoutée.

Les perspectives d’emploi hors du secteur agri-
cole pour les jeunes Africains sont très modestes 
si on les compare aux tendances observées, par 
exemple, en Asie et dans le Pacifique: la part des 

Note: Cette figure présente quelques estimations relatives à l’Afrique: a) nombre de travailleurs ( jeunes et adultes) employés dans 
chaque secteur en pourcentage de l’emploi total en 2016 (ou l’année la plus proche); b) variation, en %, entre 2006 et 2016 (ou les années 
les plus proches pour lesquelles des données existent) de la part des jeunes travailleurs (15-29 ans) dans chaque secteur; c) variation, 
en %, entre une année précédant la crise financière (vers 2006) et l’année la plus récente pour laquelle des données sur la part d’emploi 
des adultes (30-64 ans) existent pour le secteur d’activité concerné. Ces données concernent 14 pays: Angola, Cameroun, République 
démocratique du Congo, Egypte, Ethiopie, Ghana, Côte d’Ivoire, Mozambique, Nigéria, Afrique du Sud, République-Unie de Tanzanie, 
Tunisie, Ouganda et Zambie.

Source: Base de micro-données sur la population active v1.5, et calculs de l’auteur.

 X Figure 3.15 Parts de l’emploi et évolution de la distribution des jeunes et des adultes par secteur,  
Afrique, 2006 et 2016
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jeunes travailleurs employés dans l’agriculture 
a chuté de moins de quatre points de pourcen-
tage en Afrique entre 2006 et 2016, alors qu’elle 
a reculé de 17 points de pourcentage dans la 
région Asie-Pacifique durant la même période. 
On peut décrire la situation autrement: en 
chiffres absolus, la population jeune (15-29 ans) 
a augmenté de 22,4 % entre 2005 et 2015 en 
Afrique, mais le nombre d’emplois non agricoles 
n’a augmenté que de 5,6 %24. Autrement dit, la 
croissance de l’emploi non agricole en Afrique ne 
suit pas la progression d’une population jeune en  
pleine expansion.

Comme mentionné précédemment, une nom-
breuse population jeune est une potentielle res-
source, qui, toutefois, peut exercer des pressions 
sur le marché du travail, à court terme. Dans des 
économies où les possibilités d’emploi hors de 
l’agriculture n’augmentent que lentement, l’arri-
vée de nombreux jeunes sur le marché du travail 
peut cantonner un grand nombre d’entre eux 
dans des emplois agricoles faiblement produc-
tifs ; ce qui freine la productivité et la croissance 
économique.

3.3.2 Le rôle des systèmes  
d’enseignement et de formation
Toute stratégie de promotion d’emplois de qualité 
pour les jeunes doit être axée sur deux prémisses 
fondamentales: la stabilité macro-économique et 
politique, et des infrastructures adéquates25. Ces 
stratégies ne sauraient s’appuyer uniquement sur 
des mesures d’offre, visant exclusivement à amé-
liorer les compétences des jeunes actifs. Si les 
conditions de base permettant la création d’em-
plois de qualité et stimulant la croissance éco-
nomique ne sont pas réunies, même les jeunes 
très qualifiés ne trouveront pas sur le marché des 
postes où ils pourront exercer leurs talents. En 
effet, selon le Chapitre 4 de la dernière édition 
du rapport Tendances Mondiales de l’Emploi des 
Jeunes (BIT, 2020), les diplômés de l’enseignement 
supérieur seraient trop nombreux dans quelques 
pays africains (et certains autres pays) ;ce qui a 
entraîné une baisse du retour espéré sur études 
supérieures pendant la dernière décennie26.

24 Calculs de l'auteur, base de micro-données du BIT.

25 Monga, Shimeles et Woldemichael (2019) ont récemment souligné l'importance du développement des infrastructures.

26 De même, en Afrique, on ne constate pas de corrélation nette entre la baisse du taux de NEET et le niveau d’instruction, comme c'est généralement 
le cas dans d'autres régions (BIT, 2020, chapitre 4).

27 Le «taux d'emploi» est défini ici comme le ratio emploi/population (et non le ratio emploi/main-d'œuvre, parfois utilisé).

Toutefois, il ne fait aucun doute que les déficits 
de compétences et, plus généralement, les ques-
tions relatives aux niveaux d’instruction et de for-
mation sont d’une importance capitale à plusieurs 
égards: le niveau général de préparation à la vie 
active, l’adéquation des compétences acquises 
grâce à l’enseignement et à la formation, les com-
pétences exigées par les entreprises et le point de 
vue des jeunes à la recherche d’un travail décent. 
Un niveau d’instruction plus élevé et de meilleure 
qualité permet d’accéder à de meilleurs emplois. 
Pour les jeunes peu qualifiés, le déficit éducatif 
constitue un obstacle majeur à la recherche d’un 
travail décent (AfDB et al., 2012).

Cependant, la nature de la corrélation entre le 
niveau d’instruction et le chômage peut être 
trompeuse. En Afrique, le plus souvent, le taux de 
chômage est élevé dans le groupe des personnes 
ayant un bon niveau d’instruction, essentielle-
ment pour deux raisons: a) il existe une corré-
lation positive entre le revenu familial et le taux 
de scolarisation; et b) en moyenne, les jeunes 
plus instruits veulent – et peuvent – attendre 
plus longtemps avant d’accepter un emploi. De 
toute évidence, cet angle d’analyse est trompeur 
lorsqu’on l’applique à l’emploi, car on pourrait être 
tenté de voir un lien de causalité entre l’augmen-
tation des taux d’emploi et de chômage, d’une 
part, et le niveau d’instruction, de l’autre27. En 
réalité, le taux d’activité augmente en fonction 
du niveau d’instruction, indépendamment du 
fait que les jeunes concernés trouvent ou non un 
emploi; ceux qui ont un bon niveau d’instruction 
sont (relativement) plus susceptibles d’être actifs 
sur le marché du travail, mais d’être chômeurs 
car, en moyenne, ils sont issus de familles jouis-
sant de meilleurs revenus et peuvent donc se 
permettre de prolonger leur recherche d’emploi 
(voir alinéa a ci-dessus), ce que ne peuvent faire 
les jeunes financièrement moins aisés. C’est donc 
le revenu, plutôt que le niveau d’instruction en 
tant que tel, qui accentue la corrélation entre le 
taux de chômage et le niveau d’études.

Les mêmes considérations sont valables pour 
les comparaisons entre les pays. Comme indiqué 
précédemment, il existe une forte corrélation po-
sitive entre le taux de chômage des jeunes (et des 
adultes) et le PIB par habitant (PPA). Dans les pays 
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à PPA élevé, le taux de chômage est en moyenne 
plus élevé. Cela ne signifie évidemment pas que 
les pays jouissant d’un PPA plus élevé offrent 
moins de perspectives d’emploi, mais plutôt que 
les jeunes de ces pays, en moyenne, peuvent se 
permettre de prolonger leur recherche d’emploi 
afin d’en trouver un qui correspond mieux à leurs 
aspirations ; ce qui pousse mécaniquement le 
taux de chômage à la hausse. En revanche, il est 
clair qu’un meilleur niveau d’instruction facilite 
l’accès à des emplois de meilleure qualité. Le 
déséquilibre éducatif peut évidemment jouer un 
rôle ici et, comme on l’a déjà noté, c’est certaine-
ment le cas en Afrique. Toutefois,  ce n’est pas 
le principal facteur qui explique la corrélation 
positive entre le niveau d’instruction et le taux 
de chômage28.

Les taux de scolarisation et les niveaux d’ins-
truction ont notablement augmenté en Afrique 
subsaharienne au cours des dernières années. 
C’est le résultat d’investissements substantiels 
de la part des gouvernements, mais aussi de la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD), puis des ODD qui en ont 
pris le relais. Ainsi, le taux d’alphabétisation des 
jeunes en Afrique subsaharienne est passé de 
65,9% à 75,4 % entre 2000 et 2017. Ce taux reste 
bien inférieur à la moyenne mondiale (91,4 %), 
mais représente une amélioration significative 
(UNESCO, 2019, Tableau 13.1, p. 180). Néanmoins, 
les niveaux d’instruction en Afrique restent infé-
rieurs aux normes internationales: les trois pays 
africains (Afrique du Sud, Egypte et Maroc) qui ont 
participé en 2016 à l’Etude internationale sur les 
progrès de la maîtrise de la lecture (PIRLS) sont 
les trois pays les moins bien classés du compara-
tif. Ces trois mêmes pays ont obtenu des résultats 
marginalement meilleurs dans le cadre de l’Etude 
TIMSS de 2015 sur les résultats en sciences et en 
mathématiques29.

En outre, la forte corrélation entre le domaine 
d’études et les taux de chômage et d’emploi 
donne à penser que l’inadéquation entre la 
discipline étudiée et les emplois offerts sur le 
marché du travail influe fortement sur le taux de 
chômage, notamment dans les pays développés 
(BAD et al., 2012). Selon des recherches récentes 
du BIT (BIT, 2020), cette inadéquation au niveau 
de l’enseignement supérieur a un impact négatif 

28 Concrètement, cela ne devient évident que si l'on prend en compte les «jeunes plus âgés» (entre 25 et 29 ans), ou les adultes dans leur ensemble, 
puisque la plupart des jeunes de 15 à 24 ans qui complèteront un cycle tertiaire sont encore étudiants à cet âge.

29 Voir: https://timssandpirls.bc.edu [consulté le 24 avril 2019].

30 Voir: http://hdr.undp.org/en/2018-update.

dans les pays à revenu faible/intermédiaire, ce 
qui s’est traduit durant la dernière décennie par 
une baisse du retour espéré sur études, y compris 
en Afrique.

Les jeunes Africains sont donc confrontés à une 
triple difficulté en ce qui concerne l’emploi: a) le 
taux de scolarisation s’améliore en Afrique, mais 
reste faible par rapport aux normes internatio-
nales; b) les informations disponibles sur les 
indicateurs internationaux de réussite scolaire 
laissent penser que la qualité de l’enseignement 
est relativement peu acceptable en Afrique et 
c) l’inadéquation des compétences est égale-
ment source de problèmes dans les économies 
africaines les plus développées, et aux niveaux 
d’instruction supérieurs.

Les données sur les niveaux d’instruction figurant 
dans le document du PNUD, Indices et indica-
teurs de développement humain, 2018, mise à 
jour statistique30, donnent également à penser 
que les écarts intergénérationnels en matière 
d’enseignement sont particulièrement prononcés 
en Afrique, bien qu’ils aient sensiblement diminué 
au cours des 20 dernières années dans la quasi-
totalité des pays du continent. La situation est 
plus sérieuse dans les pays les moins avancés de 
la région (p. ex. République centrafricaine, Côte 
d’Ivoire, Niger et Guinée), où le principal obstacle 
est l’accès à l’enseignement primaire, car, une fois 
scolarisées, les filles semblent réussir aussi bien 
que les garçons. Il convient de noter que les dis-
parités de genre dans l’accès aux études ont été 
éliminées dans certaines économies plus déve-
loppées du continent, par exemple en Gambie, 
au Ghana, au Malawi, en Mauritanie, en Ouganda 
et au Sénégal. L’éradication des disparités de 
genre dans le domaine de l’enseignement ne 
signifie pas qu’elles ont été éliminées dans tous 
les domaines, mais il s’agit incontestablement  
d’une avancée.

3.3.3 Approfondir l’analyse:  
les Tenants et aboutissants de  
l’informalité
Etant donné la prédominance de l’emploi infor-
mel chez les jeunes en Afrique, il est d’autant plus 
important d’identifier exactement les groupes 

https://timssandpirls.bc.edu
http://hdr.undp.org/en/2018-update
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concernés et d’en analyser les causes. Autrement 
dit, quels sont les facteurs, caractéristiques et 
attributs qui poussent (ou tirent) les jeunes vers 
l’emploi dans l’économie informelle, ou vers les 
emplois informels dans l’économie formelle ? 
Dans cette section, nous examinons les facteurs 
déterminants de l’emploi informel et leur impor-
tance relative.

Nous avons déjà vu que l’emploi informel en 
Afrique diminue, bien que modestement, avec 
l’âge. Cela confirme dans une certaine mesure 
l’idée que la sortie de l’informalité est relative-
ment courante. Pour le dire autrement, même 
si, généralement, l’emploi informel entrave la 
réussite socio-économique, il pourrait s’agir 
d’un phénomène largement transitoire pour 
la plupart des jeunes. Toutefois, l’exemple de 
l’Afrique n’étaye pas cette hypothèse31: le recul 
de l’informalité avec l’âge y est très modeste, 
et l’informalité concerne surtout les jeunes les 
moins instruits, de sorte que la baisse du taux 
d’informalité est clairement corrélée à l’élévation 
du niveau d’instruction (Figure 3.16). Par ailleurs, 
on constate une tendance de fond dans les types 
d’informalité, soit un mouvement de l’emploi dans 

31 Les données mondiales ne sont pas plus concluantes. Voir O'Higgins, 2017, chapitre 7.

l’économie informelle vers l’emploi informel (sala-
rié) dans l’économie formelle. Une autre observa-
tion importante est que, en moyenne, les jeunes 
qui ont un bon niveau d’instruction entrent sur le 
marché du travail à un âge plus avancé que ceux 
qui ont arrêté d’étudier plus tôt. Ainsi, la baisse 
de l’informalité liée à l’âge et au niveau d’instruc-
tion corrobore l’idée qu’un fort pourcentage des 
jeunes peu qualifiés qui entrent relativement tôt 
sur le marché du travail ont tendance à s’orienter 
vers l’économie informelle (et à y rester), contrai-
rement à ceux qui y entrent à un âge plus avancé, 
avec un meilleur niveau d’instruction.

La faible relation inverse entre l’âge et l’informalité 
s’explique donc en grande partie par l’entrée tar-
dive sur le marché du travail des jeunes (possédant 
un meilleur niveau d’instruction) qui sont moins 
susceptibles d’entrer dans l’économie informelle, 
plutôt que par la tendance des jeunes à intégrer 
l’économie formelle à mesure qu’ils avancent en 
âge. La Figure 3.17 qui présente les taux d’emploi 
informel selon l’âge et le niveau d’instruction, 
tend à corroborer cette hypothèse. Plus précisé-
ment, cette figure permet d’affiner les conclusions 
concernant la corrélation entre l’âge, le niveau 

Note: Cette figure présente les deux grandes catégories d’emplois informels (et leur somme) en pourcentage de l’emploi total des jeunes, 
par niveau d’instruction. Pour plus de détails sur les données SWTS (Etude sur la transition de l’école à la vie active) et les méthodes em-
ployées pour les regrouper afin d’en tirer des estimations régionales et «mondiales», voir O’Higgins (2017). L’étude porte sur les pays suiv-
ants: Bénin, Congo, Egypte, Libéria, Madagascar, Malawi, Sierra Leone, République-Unie de Tanzanie, Togo, Tunisie, Ouganda et Zambie.

Source: Calculs de l’auteur, basés sur les données SWTS.

 X Figure 3.16 Taux d’emploi informel des jeunes (15-29 ans), Afrique selon le niveau d’instruction (%)
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d’instruction et l’emploi informel. Premièrement, 
en fonction de l’âge, la probabilité d’être employé 
dans l’économie informelle diminue fortement avec 
le niveau d’instruction, comme l’indique également 
la Figure 3.15. Deuxièmement, plus le niveau d’ins-
truction est élevé, plus la probabilité d’informalité 
diminue avec l’âge. Pour les jeunes qui n’ont pas 
achevé le cycle d’enseignement primaire, le taux 
d’informalité ne diminue guère, voire pas du tout, 
avec l’âge; il diminue légèrement pour ceux qui ont 
achevé leurs études primaires; et la courbe devient 
nettement plus verticale pour ceux qui ont terminé 
leurs études secondaires, et à fortiori ceux qui 
ont fait des études supérieures. Cela signifie que 
l’informalité est un état quasi-permanent pour les 
jeunes Africains peu instruits, alors que ceux qui 
occupent un emploi informel après avoir achevé 
un cycle d’enseignement secondaire ou tertiaire 
sont beaucoup plus susceptibles de réussir la 
transition vers l’économie formelle. Deux raisons 
expliquent cet état de fait: a) les personnes ayant 
suivi au moins des études secondaires sont beau-
coup moins susceptibles d’occuper un emploi infor-
mel après avoir obtenu leur diplôme; et, b) leurs 
chances de trouver un emploi formel s’améliorent 
continuellement après l’obtention du diplôme.

Les jeunes peu scolarisés ont donc plus de diffi-
cultés à réussir la transition de l’économie infor-
melle vers l’économie formelle. Cette observation 
n’est pas vraiment surprenante, mais rappelle 
opportunément qu’il faut accorder une attention 
particulière aux jeunes les plus susceptibles de 
rester en permanence dans un emploi informel, 
à savoir les jeunes travailleurs peu instruits occu-
pés dans l’économie informelle.

Outre l’instruction, d’autres facteurs expliquent 
également pourquoi certaines personnes de-
meurent dans l’économie informelle tout au long 
de leur jeunesse et, en fait, durant toute leur vie 
professionnelle. Dans le cas de l’Amérique latine, 
il a été avancé qu’une mauvaise insertion initiale 
sur le marché du travail est un obstacle difficile à 
surmonter par la suite, et que cela vaut notam-
ment pour les jeunes peu instruits (BIT, 2015): 
«Le premier emploi et ses conditions de travail 
déterminent en grande partie le type d’emploi 
et le parcours personnel des jeunes par la suite. 
Un premier emploi formel et de qualité, avec de 
bonnes conditions de travail, améliore d’au moins 
50 % les conditions de travail dans les emplois 
suivants. Cet avantage s’intensifie avec l’âge.» 
(Dema et al., 2015, p. 39).

Note: Cette figure présente les taux d’emploi informel (en %) de l’emploi total des jeunes, en fonction du niveau d’instruction. Pour plus 
de détails sur les données SWTS (transition de l’école à la vie active), les pays visés et les méthodes employées pour les agréger dans 
l’étude afin d’en tirer des estimations régionales et «mondiales», voir O’Higgins (2017). Ici, étant donné le degré élevé de désagrégation 
en ce qui concerne les tranches d’âge et les niveaux d’instruction, les données sont pondérées en moyenne sur trois ans, le chiffre indiqué 
correspondant ainsi à la limite supérieure; par exemple, le chiffre indiqué pour l’âge 17 correspond à la moyenne des âges 15, 16 et 17. 

Source: Calculs de l’auteur, basés sur les données SWTS.

 X Figure 3.17 Taux d’emploi informel, Afrique, selon l’âge et le niveau d’instruction (%) 
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Pour mieux comprendre les facteurs détermi-
nants de l’informalité de l’emploi chez les jeunes, 
nous examinerons maintenant quelques modèles 
micro-économétriques simples. Comme le font 
penser les commentaires ci-dessus, il importe 
d’examiner si – et dans quelle mesure – un pre-
mier emploi dans l’économie informelle (par 
opposition à un premier emploi dans l’écono-
mie formelle) détermine la réussite ultérieure 
sur le marché du travail. Les enquêtes SWTS 
contiennent des informations sur les antécédents 
professionnels et scolaires des répondants mais, 
malheureusement, pas de données exhaustives 
sur les emplois formels ou informels occupés 
avant l’emploi actuel – sauf, pour certains pays, 
des renseignements sur le fait que la personne 
concernée avait un contrat de travail dans son 
emploi antérieur.

Dans leur analyse de la situation du Pérou, Cavero 
et Ruiz (2016) se sont demandé si le fait qu’un 
jeune salarié soit titulaire d’un contrat formel pour 
son premier emploi était révélateur de la qualité 
de son emploi actuel, afin de mieux comprendre 
les facteurs lui permettant d’obtenir ultérieure-
ment un bon emploi (c.-à-d. un emploi formel 
plutôt qu’informel)32. Bien que cette démarche ne 
permette pas d’analyser directement la question 
de l’informalité persistante, elle est très révélatrice 
du contexte latino-américain. L’étude démontre 
qu’au Pérou, le fait de détenir un premier emploi 
«formel» détermine dans une large mesure les 
perspectives d’emploi formel par la suite. Plus 
précisément, les auteurs constatent que le fait 
d’avoir eu un premier emploi formel augmente de 
12 à 16 % la probabilité d’obtenir ultérieurement 
un emploi formel33 – ce qui est considérable.

S’agissant des pays africains visés dans les en-
quêtes SWTS, le Tableau 3.1 présente les résultats 
d’une analyse des facteurs déterminants concer-
nant: 1) la probabilité d’emploi pour la population 
active (colonnes 1-4); et 2) la probabilité d’occu-
per un emploi formel pour tous ceux qui ont un 
emploi (colonnes 5-8). 

L’analyse est ventilée par genre pour les jeunes. 
Les résultats sont présentés à la fois pour les 
12 pays africains et, à des fins de comparaison, 

32 Plus précisément, un emploi de bonne qualité est ici assimilé à un emploi régulier dans l’économie formelle. Un premier emploi de bonne qualité 
est défini comme un premier emploi salarié, avec un contrat. En d'autres termes, pour ces auteurs, le fait d’avoir un emploi salarié, avec un contrat, 
équivaut à un premier emploi formel.

33 Selon que le choix d’emploi fait partie – ou non – des variables prises en compte.

34 Les ratios de vraisemblance réfutent l'hypothèse d’une absence d’écart statistiquement significatif entre les paramètres estimatifs pour les hommes 
et femmes (Afrique et reste du monde) et, par analogie, pour les écarts de paramètres entre les hommes et les femmes (Afrique et reste du monde), 
généralement bien inférieurs à - p< 0,001. En d'autres termes, les tests statistiques confirment que la relation entre les variables explicatives et les 
variables dépendantes (emploi et informalité) diffère entre l'Afrique et le reste du monde, ainsi qu’entre les hommes et les femmes.

pour certains pays non africains (ci-après, «reste 
du monde» ou «RdM»), inclus dans l’enquête 
SWTS34.

Les principaux résultats de la probabilité esti-
mative d’avoir un emploi (colonnes 1 & 2 pour 
l’Afrique et 3 & 4 pour le reste du monde) ou 
un emploi formel (plutôt qu’un emploi infor-
mel, colonnes 5-8) appellent un certain nombre 
d’observations. Alors que dans le reste du monde, 
la probabilité de trouver un emploi augmente 
nettement – l’instruction jouant ici un rôle plus 
important pour les femmes que pour les hommes 
– ce n’est pas le cas en Afrique. Si les jeunes 
femmes africaines titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur ont plus de chances de 
trouver un emploi, ce n’est pas le cas pour leurs 
homologues masculins, dont les probabilités de 
trouver un emploi diminuent à mesure que leur 
niveau d’instruction s’élève ; ce qui corrobore la 
corrélation positive entre le niveau d’instruction 
et les taux cumulatifs de chômage et de NEET, 
commentée plus haut. Comme indiqué précé-
demment, les paramètres de l’offre pourraient 
constituer une explication plausible à cet égard. 
D’autre part, comme cela a été suggéré, le niveau 
d’instruction est déterminant pour la qualité de 
l’emploi (colonnes 5-8) des jeunes Africains des 
deux sexes. Les coefficients liés à l’enseignement 
supérieur sont beaucoup plus élevés en Afrique 
que dans le reste du monde.

De même, le fait de vivre en zone rurale aug-
mente considérablement les chances de trouver 
du travail en Afrique (mais pas dans le reste du 
monde), mais réduit les possibilités de trouver un 
emploi formel (plutôt qu’informel) tant en Afrique 
que dans le reste du monde – surtout en Afrique.

Le plus important est peut-être que, pour les 
jeunes des deux sexes, en Afrique et dans le reste 
du monde, le fait d’être travailleur indépendant 
(plutôt que salarié) dès la fin de leurs études 
augmente leurs chances de trouver un emploi 
par la suite (catégories 1 à 4), mais réduit la 
probabilité de trouver ultérieurement un emploi 
formel, plutôt qu’un emploi informel (catégories 5 
à 8). Cependant, l’impact d’un emploi autonome 
(précaire) au début de la vie professionnelle est 
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 X Tableau 3.1 Facteurs déterminants de l’emploi et de l’informalité, jeunes Africains et du reste du monde («RdM»)

Tous les types d’emploi & NEET Emploi formel & Emploi informel

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)

Variables explicatives
Afrique,  
jeunes  

femmes

Afrique,  
jeunes 

hommes

RdM,  
jeunes  

femmes

RdM, 
jeunes 

hommes

Afrique,  
jeunes  

femmes

Afrique,  
jeunes 

hommes

RdM,  
jeunes  

femmes

RdM, 
jeunes 

hommes

Etudes secondaires
–0,127*** –0,088*** 0,119*** 0,078*** 0,150*** 0,347*** 0,278*** 0,240***

(0,030) (0,033) (0,026) (0,027) (0,055) (0,044) (0,053) (0,034)

Etudes supérieures
0,118** –0,182*** 0,497*** 0,177*** 0,891*** 0,980*** 0,697*** 0,529***

(0,050) (0,050) (0,037) (0,039) (0,082) (0,063) (0,067) (0,047)

Zone rurale
0,203*** 0,128*** -0,030 0,053*** –0,196*** –0,253*** –0,150*** –0,132***

(0,025) (0,027) (0,020) (0,020) (0,045) (0,035) (0,031) (0,024)

Marié(e)
–0,262*** 0,265*** –0,509*** 0,184*** –0,077 0,094** –0,017 0,072***

(0,026) (0,038) (0,021) (0,025) (0,047) (0,043) (0,030) (0,026)

Tranche d’âge 20-24 ans
0,146*** 0,137*** 0,157*** 0,327*** 0,042 –0,031 0,176*** 0,188***

(0,031) (0,035) (0,028) (0,026) (0,056) (0,048) (0,062) (0,043)

Tranche d’âge 25-29 ans
0,295*** 0,487*** 0,392*** 0,580*** 0,133** 0,188*** 0,213*** 0,232***

(0,034) (0,041) (0,030) (0,030) (0,061) (0,051) (0,067) (0,048)

Ln (durée de l’emploi, en mois)
– – – – –0,037*** –0,019** 0,098*** 0,084***

(0,011) (0,009) (0,012) (0,010)

Première expérience:  
travailleur indépendant

0,147*** 0,119*** 0,287*** 0,274*** –0,350*** –0,033 –0,433*** –0,259***

(0,037) (0,036) (0,034) (0,033) (0,053) (0,042) (0,046) (0,032)

Première expérience: formation
–0,221*** –0,235*** –0,353*** –0,247*** –0,185** 0,147* –0,079 –0,011

(0,058) (0,056) (0,052) (0,051) (0,092) (0,079) (0,074) (0,059)

Première expérience: NEET
–0,760*** –0,769*** –0,972*** –0,898*** –0,389*** –0,013 –0,100*** 0,040

(0,035) (0,034) (0,023) (0,023) (0,060) (0,049) (0,036) (0,029)

Première expérience: Autre/ND
–1,336*** –1,218*** –1,957*** –1,932*** –0,576*** –0,086 –0,142 0,008

(0,045) (0,053) (0,047) (0,046) (0,113) (0,110) (0,127) (0,115)

Âge à la fin des études
–0,002 –0,019*** –0,002 –0,016*** –0,036*** –0,046*** 0,053*** 0,060***

(0,003) (0,003) (0,004) (0,004) (0,005) (0,004) (0,007) (0.005)

Observations 15 507 14 771 27 458 26 420 8 690 11 250 11 969 19 299

Effets fixes/pays Yes Yes Yes Yes Yes Yes Yes Yes

Probabilité –7 658 –6 203 –12 535 –11 696 –2 244 –3 541 –5 548 –8 815

Test du chi2 5 179*** 5 340*** 9 688*** 9 281*** 4 483*** 5 684*** 3 161*** 5 608***

Notes: Ce tableau présente les estimations Probit de deux modèles: a) la probabilité d’avoir un emploi (par opposition au statut 
de NEET); b) la probabilité d’occuper un emploi formel (par opposition à un emploi informel). Les estimations sont fournies pour a) 
les pays africains compris dans l’enquête SWTS (colonnes 1-2 et 5-6); et b) les pays non africains visés dans l’enquête SWTS (RdM, 
colonnes 3-4 et 7-8). Ln signifie logarithme naturel. Pour mieux illustrer l’importance relative des diverses variables en Afrique et 
dans le reste du monde (RdM), le Tableau indique les coefficients bruts plutôt que les «effets marginaux», souvent employés. Cela 
permet de mieux cerner l’importance relative des différentes variables, compte tenu des écarts importants des probabilités de 
base entre les taux d’emploi et, surtout, les taux d’informalité en Afrique et dans le RdM (ainsi qu’entre les jeunes femmes et les 
jeunes hommes). Pour plus de détails sur l’enquête, les pays non africains inclus et la manière dont les données des enquêtes ont 
été regroupées pour en tirer des estimations régionales et «mondiales», voir O’Higgins (2017). Les marges d’erreurs sont indiquées 
entre parenthèses (***p<0,01, **p<0,05, *p<0,1).

Source: Calculs de l’auteur basés sur les données SWTS.
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beaucoup plus prononcé dans le reste du monde 
qu’en Afrique.

Autre élément capital, l’impact de la durée de 
l’expérience professionnelle sur la recherche d’un 
emploi dans l’économie formelle (par opposition à 
l’économie informelle) est statistiquement signifi-
catif et positif dans le reste du monde, alors qu’il 
est statistiquement significatif et négatif pour les 
jeunes Africains, ce qui traduit des dynamiques 
divergentes. Dans le reste du monde, la transition 
de l’économie informelle vers l’économie formelle 
dépend du temps passé dans un emploi, alors 
qu’en Afrique, plus une personne travaille dans 
l’économie informelle, plus elle risque d’y rester. 
Une certaine prudence s’impose donc lorsqu’on 
interprète les coefficients appliqués dans ce type 
de modèle, notamment en ce qui concerne les 
liens de causalité présumés. Toutefois, les résul-
tats confirment qu’il est plus difficile de s’extraire 
de l’économie informelle en Afrique que dans le 
reste du monde, ce qui n’est pas surprenant étant 
donné la rareté relative des possibilités d’emploi 
formel sur le continent africain.

En règle générale, sauf rares exceptions (p. 
ex. l’incidence de la vie en zone rurale sur les 
perspectives d’emploi35), les coefficients sont 
beaucoup plus faibles en Afrique et/ou moins 
significatifs sur le plan statistique. Globalement, 
les résultats semblent donc laisser penser que 
trouver un emploi, notamment un «bon» emploi 
(dans l’économie formelle) est un processus 
relativement arbitraire en Afrique, par rapport 
à d’autres régions. La prédominance de l’emploi 
informel sur le continent africain et la nécessité 
de trouver un emploi (quel qu’il soit), entre autres, 
expliquent peut-être que d’autres facteurs pro-
pices à l’emploi sont moins déterminants dans 
la région. Cela reflète la nature systémique de 
l’informalité en Afrique, où les caractéristiques 
individuelles sont beaucoup moins importantes.

Mais qu’en est-il des coûts de l’informalité sur le 
plan individuel? L’un des aspects de cette ques-
tion concerne la «pénalité salariale» subie par 
les personnes qui travaillent dans l’économie 
informelle. Le Tableau 3.2 présente les résultats 
de simples régressions «Mincériennes» des 
salaires en fonction du niveau d’instruction, de 
l’expérience et d’autres facteurs (principalement 
individuels) susceptibles d’influer sur les reve-

35 Facteur assez nettement endogène, par ailleurs.

36 Puisque dLn(Y)/dX = (dY/Y)dX, soit la variation en % de Y, associée à la variable X. La corrélation est approximative, puisque l’ajout d'une variable muette 
(l'informalité en l’occurrence) entraîne une variation minime.

nus. On peut immédiatement observer que la 
pénalité brute de l’informalité est plus de deux 
fois supérieure en Afrique que dans le reste du 
monde. Interprété littéralement, le coefficient 
d’emploi informel (colonne 1) signifie que les 
jeunes travailleurs de l’économie informelle 
en Afrique ont, en moyenne, un salaire horaire 
de moitié inférieur à celui des travailleurs de 
l’économie formelle, alors que la proportion 
correspondante est de 75 % dans d’autres pays 
à revenu faible/intermédiaire36. En moyenne, 
l’écart salarial entre les emplois informels et 
formels est plus important en Afrique que dans 
les autres pays à revenu faible/intermédiaire. 
Par conséquent, si l’on évalue la probabilité 
qu’une personne trouve un emploi formel à un 
stade ultérieur de sa vie professionnelle, on 
observe également que le désavantage lié au 
fait d’avoir travaillé à son compte au début de 
la vie active est plus prononcé dans les pays 
en développement que dans les pays africains, 
alors que c’est l’inverse en ce qui concerne la  
«pénalité salariale».

Les débats sur l’impact individuel de l’informa-
lité sont également pertinents ici, parce que 
l’informalité a des répercussions beaucoup plus 
profondes, à savoir qu’elle entrave le développe-
ment. L’économie informelle se compose géné-
ralement de petites entreprises improductives, 
avec un faible potentiel de croissance et large-
ment découplées de l’économie formelle. Ces 
entreprises à forte intensité de main-d’œuvre 
sont pour la plupart dirigées par des micro-en-
trepreneurs peu instruits et leur potentiel d’inté-
gration dans l’économie formelle est très limité 
(Elbadawi et Loayza, 2008; Gatti et al., 2011; La 
Porta et Shleifer, 2008, 2014). En outre, pour un 
niveau donné de dépense publique, un taux plus 
élevé d’emploi informel implique une charge fis-
cale plus élevée pour l’économie formelle, ce qui 
peut freiner la création de nouvelles entreprises 
productives (dans l’économie formelle) ayant un 
potentiel de croissance – contrairement à celles 
de l’économie informelle. En outre, les travailleurs 
et les entreprises de l’économie informelle qui 
utilisent et congestionnent les infrastructures 
publiques ne contribuent pas aux recettes fiscales 
nécessaires pour les entretenir et les renouveler 
(Gatti et al., 2011). Il n’est donc pas surprenant 
que l’informalité freine la croissance.
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 X Table 3.2 Impact de l’informalité sur les salaires horaires

Variables explicatives (1) (2) (3) (4)

Ln, salaires 1, Afrique Ln, salaires 1 RdM Ln, salaires 2, Afrique Ln, salaires 2 RdM

Etudes informelles
–0,544*** –0,227*** –0,365*** –0,171***

(0,039) (0,008) (0,042) (0,008)

Etudes secondaires 
0,097*** 0,124***

(0,031) (0,011)

Etudes supérieures
0,374*** 0,273***

(0,043) (0,013)

Zone rurale
–0,112*** –0,046***

(0,027) (0,008)

Femme
–0,384*** –0,206***

(0,029) (0,008)

Marié(e)
0,067** 0,019**

(0,032) (0,009)

Tranche d’âge 20-24 ans
0,194*** 0,096***

(0,040) (0,014)

Tranche d’âge 25-29 ans
0,337*** 0,176***

(0,042) (0,015)

Ln (durée de l’emploi, en mois)
0,035*** 0,021***

(0,008) (0,003)

Premier emploi, travailleur 
 indépendant

–0,081** 0,023

(0,037) (0,015)

Constante
4,470*** 4,401*** 4,120*** 4,178***

(0,098) (0,012) (0,098) (0,019)

Effets fixes/pays Yes Yes Yes Yes

Observations 4 858 18 607 4 858 18 607

R2 0,197 0,122 0,269 0,190

Notes: Ce Tableau présente les résultats d’une régression estimative effectuée selon la méthode des Moindres carrés ordinaires 
(MCO), portant sur les facteurs déterminants (Ln) des salaires horaires dans 33 pays à revenu faible/intermédiaire étudiés dans 
l’enquête SWTS, soit 12 pays africains et 21 pays non africains. La ventilation par genre n’est pas prise en compte, en raison du faible 
volume de données étayées par des informations fiables sur les salaires. «Ln» signifie logarithme naturel. Pour plus de détails sur 
l’enquête, les pays visés et la manière dont les données ont été intégrées dans l’enquête pour en tirer des estimations régionales et 
«mondiales», voir O’Higgins (2017). Deux variables sont prises en compte: a) uniquement une variable muette d’informalité; b) des 
informations générales sur le niveau d’instruction et l’expérience professionnelle. «Log» signifie logarithme naturel. Les marges 
d’erreur types sont indiquées entre parenthèses (*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1).

De manière plus générale, l’analyse des colonnes 3 et 4 permet de constater que, outre l’informalité elle-même, l’âge, le niveau 
d’instruction, la durée de l’expérience professionnelle et le genre ont un impact plus important sur la rémunération horaire des 
jeunes en Afrique que dans les autres pays à revenu faible/intermédiaire couverts par les enquêtes.
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Cependant, l’emploi informel n’est pas seulement 
lié au niveau de développement économique et 
au potentiel de croissance d’un pays. Les facteurs 
cités précédemment, qui lient informalité et crois-
sance, expliquent en grande partie la corrélation 
directe entre la taille de l’économie informelle et 
l’inégalité des revenus (Perry et al., 2007; Loayza, 
Servén et Sugawara, 2009).

L’analyse des données de l’enquête SWTS corro-
bore la validité de cette conclusion générale pour 
les jeunes Africains. Le Tableau 3.3 présente les 
coefficients de Gini – mesure standard d’inégalité 
– concernant les salaires des jeunes qui travaillent 
dans l’économie formelle et informelle en Afrique. 

Dans l’ensemble de l’Afrique, et pour tous les pays 
du continent visés par l’enquête SWTS – voire au 
niveau mondial – les inégalités salariales sont 
plus prononcées dans l’économie informelle que 
dans l’économie formelle. Ce constat général se 
confirme dans d’autres régions (O’Higgins, 2017, 
chapitre 7). Cependant, comme pour les dispari-
tés salariales associées à l’économie informelle, 
l’inégalité induite par l’informalité est plus impor-
tante en Afrique qu’ailleurs. Une fois encore, cela 
ne constitue pas une surprise, mais plutôt une 
confirmation majeure, et une raison supplémen-
taire de privilégier l’amélioration de la qualité 
des emplois et les politiques de formalisation de 
l’emploi en Afrique. 

 X Table 3.3 Coefficient de Gini, inégalité salariale, travailleurs de l’économie formelle et informelle

 Travailleurs de l’économie formelle Travailleurs de l’économie informelle

Bénin 0,20 0,41

Congo 0,30 0,55

Egypte 0,28 0,30

Libéria 0,18 0,50

Madagascar 0,27 0,36

Malawi 0,45 0,58

Sierra Leone 0,17 0,67

Tanzanie, République-Unie de 0,48 0,55

Togo 0,30 0,64

Tunisie 0,14 0,27

Ouganda 0,31 0,47

Zambie 0,44 0,63

Afrique 0,35 0,49

Monde 0,25 0,36

Source: Calculs de l’auteur, basés sur les données SWTS.
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Les jeunes africains qui recherchent un travail décent font face à des difficultés 
considérables. Comme indiqué dans le présent rapport, le principal enjeu 
pour la plupart des jeunes Africains n’est pas pour tant l’absence de travail, 
mais plutôt l’accès à un emploi décent et de bonne qualité. De toute évidence, 
la qualité des programmes d’enseignement et de formation nécessitent une 
refonte basée sur l’offre et la demande sur le marché du travail. Cependant, 
les formations basées sur l’offre sont actuellement dominant et orientent 
trop souvent le débat sur les politiques d’emploi des jeunes en Afrique. Il 
s’agira désormais de mieux équilibrer les interventions fondées sur l’offre et 
la demande.

La section qui suit approfondit certaines questions liées aux modalités 
d’intervention possibles.

4.1 Traduire la croissance 
économique en création 
d'emplois durables  
et décents 
Pour le moment, la croissance économique ne 
stimule pas la croissance de l’emploi. Plus exac-
tement, les secteurs qui boostent le plus la crois-
sance économique ne sont pas nécessairement 
ceux qui créent beaucoup plus d’emplois. C’est 
notamment le cas en Afrique, où la plupart des 
pays sont fortement tributaires des ressources 
naturelles, qui leur procurent des revenus consi-
dérables mais qui créent peu d’emplois. Si l’on 
prend en compte toutes les entreprises pour 
lesquelles des données sont disponible sont dis-
ponible, le secteur secondaire crée 2,75 emplois 
pour chaque million de dollars d’investissements 
directs étrangers (IDE). Pendant ce temps, les 
secteur tertiaire (centres de services à la clien-
tèle) créent 61 emplois, et le secteur primaire 
(l’extraction) crée seulement 0,6 emploi pour 
chaque million de dollars d’IDE. Bien que les indi-
cateurs ne nous donnent pas des informations 
sur la qualité des emplois, il importe de souli-
gner que les secteurs qui attirent le plus d’IDE 
ne sont pas nécessairement ceux qui créent le 
plus d’emplois (BIT, 2019c). La persistance de 
la croissance sans emplois en Afrique pourrait 
aussi s’expliquer par le fait que les recettes 
publiques provenant des exportations d’hydro-
carbures, et plus généralement de l’exploitation 
des ressources naturelles, financent surtout 

la consommation, alors qu’elles devraient être 
investies afin de favoriser la croissance écono-
mique et la création d’emploi à long terme (p. 
ex. les infrastructures, l’enseignement et la pro-
tection sociale).

La croissance économique doit être pensée de 
manière à créer des possibilités d’emploi pour 
les citoyens, et à améliorer leur bien-être. Cela 
suppose une mutation structurelle profonde et 
soutenue; pour ce faire, il conviendrait de réduire 
la dépendance à l’égard des investissements dans 
l’extraction de matières premières et de privilégier 
les secteurs à plus forte valeur ajoutée, comme 
le secteur secondaire et certains services. Il est 
possible d’établir et de maintenir un lien fort et 
positif entre la croissance économique et la créa-
tion d’emploi décent en Afrique si les politiques 
visant à améliorer la productivité du secteur 
primaire est celle qui attribuent en même temps 
un rôle plus important aux secteurs secondaire  
et tertiaire.

La transformation structurelle fait partie inté-
grante du processus de développement écono-
mique. Elles créent une dynamique essentielle 
en incitant les travailleurs à délaisser progres-
sivement les emplois peu rémunérés et non 
productifs pour se tourner vers des emplois 
productifs procurant un salaire décent. Un 
mouvement très net en ce sens est déjà obser-
vable au niveau mondial (BIT, 2017); cependant, 
comme on l’a montré, les jeunes Africains ont 
jusqu’ici été relativement lents à effectuer cette 
transition, c’est-à-dire privilégier les emplois 
décents et délaisser le travail à leur compte et la 
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collaboration avec une entreprise familiale. Le 
passage à l’emploi salarié et à l’entrepreneuriat 
durable pour les jeunes, qui résulte lui-même du 
processus de mutation structurelle, favoriserait 
le développement économique en renforçant 
le pouvoir d’achat intérieur et en stimulant la 
demande de biens de consommation. De plus, 
cela offrirait davantage d’espace aux entreprises 
viables, et réduirait la concurrence en limitant 
la prolifération des microentreprises informelles 
qui peinent à survivre.

Il est possible de promouvoir l’emploi des jeunes 
en axant les efforts sur les secteurs à forte va-
leur-ajouté et les entreprises à forte potentielle 
de création d’emploi décent. Corollairement, 
il serait manifestement contre-productif de 
promouvoir des secteurs «dits traditionnels» 
et les formes de production comme les petites 
exploitations agricoles en zone rurale. Il ne s’agit 
pas de nier ici l’importance de l’agriculture; au 
contraire, les investissements dans la production 
agricole sont essentiels pour amorcer la transfor-
mation structurelle, le substrat économique. La 
question est plutôt de savoir quel type d’agricul-
ture encourager; il est clair que l’accent doit être 
mis sur les exploitations viables, compétitives et 
émergentes, à dimension trop importante pour 
fonctionner avec que la main-d’œuvre familiale.

Dans tous les cas, une stratégie de croissance 
de l’emploi, plus précisément l’emploi des jeune, 
suppose une politique macro-économique sys-
témique et multidimensionnelle, et notamment 
la mise en place de politiques commerciales, le 
recours aux IDE et aux mécanismes d’intégration 
interrégionale. La Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECA), par exemple, pourrait 
stimuler les échanges intra-africains, favoriser 
les mutations structurelles et apporter la pros-
périté partagée aux populations du continent 
(CNUCED, 2015); et surtout, elle permettrait de 
créer davantage d’emplois décents pour la jeu-
nesse africaine en pleine expansion (ATPC, n.d.). 
Comme mentionné précédemment, les expor-
tations de matières premières, sur lesquelles 
repose actuellement le commerce en Afrique, 
créent moins d’emplois que le secteur secondaire 
ou agricole – qui devraient bénéficier le plus de 
la ZLECA et créer davantage d’emplois dans le 
cadre des échanges commerciaux intra-africains. 
Selon diverses estimations, entre 2010 et 2022, 
la ZLECA pourrait accroître de 10,2 à 15,5 % 
environ la part du commerce intra-africain dans 
le volume total des échanges commerciaux du 
continent (CNUCED, 2015).

4.2 Amorcer  
la transformation  
de l’agriculture  
de subsistance  
en l’agro-industrie.
L’agriculture reste le plus important pourvoyeur 
d’emplois en Afrique. En 2019, environ la moitié 
(51 %) des travailleurs étaient employés dans ce 
secteur; très souvent, il s’agit d’entreprises infor-
melles, dont les travailleurs restent pauvres. Une 
transition progressive vers des activités à plus 
forte valeur ajoutée, comme le secteur agro-ali-
mentaire, la transformation ou d’autres filières, 
aurait plusieurs avantages: elle créerait davan-
tage d’emplois dans les secteurs plus productifs, 
ouvrirait des marchés aux agriculteurs et accroî-
trait leurs revenus. Elle contribuerait également à 
favoriser l’emploi non agricole, car une augmen-
tation des revenus tirés de l’agriculture stimulerait 
la demande d’autres biens et services. En outre, 
cette transformation du secteur agricole favori-
serait notablement la transition des entreprises 
vers l’économie formelle, même si, aujourd’hui 
encore, une grande part des Africains défavori-
sés qui délaissent l’emploi agricole tombent dans 
l’économie informelle.

4.3 Le rôle central  
de l’enseignement et  
de la formation
Les questions liées à l’inadéquation des compé-
tences et, plus généralement, à l’enseignement et 
à la formation sont tous aussi cruciales, car elles 
concernent tant le niveau général de préparation 
à la vie active que l’adéquation des compétences 
acquises par les travailleurs. La problématique 
de l’enseignement et la formation doit être 
envisagée à la fois du point de vue des entre-
prises qui exigent certaines compétences, que 
de celui des jeunes en quête d’un emploi. Pour 
les jeunes peu qualifiés, un niveau d’instruction 
insuffisant et l’absence de programmes d’ensei-
gnement de bonne qualité sont des obstacles 
majeurs à l’obtention d’un travail décent (BAD et 
al., 2012). Selon une étude menée par la Banque 
mondiale dans huit pays africains, 40 % des PME 
déclarent que l’absence de personnel possédant 
les compétences qu’elles recherchent constitue 
le principal frein à leurs activités; cette contrainte 
est surtout mentionnée par les entreprises qui 
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emploient plus de 20 salariés et tournées vers 
l’exportation (Campbell, Egger et Ronas, en cours 
de publication).

Les niveaux d’instruction et de formation en 
Afrique ont beaucoup progressé durant les der-
nières décennies, mais il est évident qu’on peut 
faire beaucoup mieux. Par exemple, il serait 
essentiel de privilégier un développement ciblé 
des compétences, mettant l’accent sur les profes-
sions et secteurs à fort potentiel, et d’établir des 
systèmes de protection sociale pour les groupes 
vulnérables.

Dans la plupart des pays africains, les partenaires 
sociaux ne s’engagent pas suffisamment dans 
la formation. Par conséquent, les dispositifs de 
développement des compétences trop axés sur 
l’offre sont parfois en décalage avec les aspira-
tions de développement des pays et peuvent 
menacer la pérennité de leur financement. Il 
est essentiel d’améliorer les systèmes de mise 
en valeur des ressources humaines, grâce à un 
dialogue social soutenu aux niveaux national, 
sectoriel et local, et de les recentrer sur le déve-
loppement économique et la création d’emplois. 
L’absence de systèmes adéquats de développe-
ment des compétences résulte en grande partie 
d’une mauvaise coordination des politiques. Ainsi, 
les politiques de l’emploi sont rarement conçues 
de manière à tenir compte des compétences 
existantes sur le marché, et ne coordonnent 
pas l’action des secteurs d’activité susceptibles 
d’apporter une plus grande valeur ajoutée à 
l’économie grâce aux compétences spécifiques 
que leurs salariés acquièrent.

L’accès aux dispositifs adéquats d’acquisition des 
compétences reste un problème sur le continent, 
notamment pour les jeunes Africains des zones 
rurales qui occupent des emplois peu rémuné-
rés et peu productifs dans l’économie informelle. 
L’apprentissage informel demeure la principale 
source d’acquisition des compétences en Afrique; 
dans certains pays, il représente plus de 90 % de 
la formation suivie par les jeunes travailleurs 
(BAD et al., 2012, p. 217). Ancré dans les normes 
et les traditions sociales, ce système comporte 
plusieurs failles: il perpétue les compétences 
obsolètes et ne permet pas d’apprécier les qua-
lifications à leur juste valeur; et les apprentis 
sont parfois occupés dans des formes de travail 
inacceptables.

37 Partie intégrante du système d’enseignement, l’EFTP peut, en principe, être dispensé du niveau primaire au niveau tertiaire.

S’agissant de l’accès à l’enseignement et à la for-
mation professionnelle, les femmes et les mino-
rités sont nettement désavantagées, notamment 
dans les régions rurales. Dans de nombreux pays 
d’Afrique, cet accès leur est refusé en raison de 
problèmes culturels ou de la pauvreté. Souvent, 
les jeunes femmes sont contraintes de se consa-
crer exclusivement à des tâches domestiques et 
ne peuvent étudier. De nombreuses familles vi-
vant sous le seuil de pauvreté – là encore, surtout 
en zone rurale – scolarisent les jeunes garçons 
mais pas les filles.

Les pays touchés par l’instabilité politique et/ou 
le changement climatique sont confrontés aux 
plus grandes difficultés. Dans de nombreux pays 
africains, ces événements entraînent des dépla-
cements de population, des conflits, l’érosion 
des institutions socio-économiques, voire, dans 
certains cas, la destruction des infrastructures, 
ce qui complique encore la situation des jeunes, 
menacés par l’insécurité et les conflits constants, 
sans aucune possibilité de formation ou d’emploi. 
Dans ces pays, le développement de compétences 
locales et ciblées, et le réinvestissement dans les 
infrastructures et les institutions, réduisent la vul-
nérabilité et favorisent le développement durable.

L’amélioration de la qualité de la formation pro-
fessionnelle, la revalorisation des apprentissages 
informels et le développement de programmes 
de formation sur-le-tas pourraient renforcer le 
niveau d’employabilité des jeunes, car tous ces 
dispositifs: leur permettent d’acquérir une expé-
rience professionnelle pratique et de se doter 
des compétences recherchées sur le marché du 
travail; contribuent à pallier aux problèmes liés 
à l’inadéquation des compétences; et facilitent 
le processus de transition entre l’école et la vie 
active. Les mécanismes de validation des appren-
tissages informels peuvent également renforcer 
la synergie entre les systèmes d’apprentissage 
formels et informels, et favoriser la transition vers 
l’économie formelle.

L’acquisition de qualifications recherchées sur le 
marché du travail et la lutte contre le phénomène 
de l’inadéquation des compétences sont deux 
axes d’action majeurs: cela signifie que l’enseigne-
ment et la formation techniques et professionnels 
(ci-après «l’EFTP») occupent une place toujours 
plus importante dans les programmes des Etats 
africains37. Il existe désormais un consensus entre 
les parties prenantes (la Commission de l’Union 
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africaine, CUA; les Communautés économiques 
régionales, CER; les Etats membres de l’UA; les 
Etats, les gouvernements et les partenaires du dé-
veloppement du continent) quant à l’importance 
de l’EFTP, qui favorise l’emploi des jeunes, contri-
bue au développement économique et améliore 
la compétitivité sur les marchés mondiaux. Un 
objectif important des systèmes africains d’EFTP 
est de veiller à ce que les institutions axent leurs 
efforts sur le développement et l’actualisation 
de compétences recherchées sur le marché du 
travail et, ultimement, qu’elles puissent aider les 
stagiaires à trouver un emploi ou à développer 
des entreprises prospères (Stratégie continen-
tale de l’UA favorisant l’emploi des jeunes par 
l’EFTP). Au niveau mondial également, trois des 
sept cibles de l’ODD 4 ont trait à l’EFTP, ce qui 
met en lumière le rôle essentiel de ces formations 
dans la transformation de la société. Pour pro-
gresser dans cette direction, les chefs d’Etat et 
de gouvernement africains ont déclaré en juillet 
2017 que la période 2018-27 serait la «Décennie 
africaine pour la formation technique, profession-
nelle et entrepreneuriale et l’emploi des jeunes» 
(Assembly/AU/Dec.652, XXIX). Ils ont également 
chargé la CUA, en collaboration avec le Burkina 
Faso et les partenaires du développement, d’éla-
borer un «Plan d’action pour la Décennie africaine 
de la formation technique, professionnelle et 
entrepreneuriale et de l’emploi des jeunes». 

 D’une manière générale, les investissements judi-
cieux dans le développement des ressources hu-
maines permettent de créer des emplois décents, 
aident les travailleurs de l’économie informelle à 
effectuer la transition vers l’économie formelle, 
et contribuent à l’éradication de la pauvreté au 
travail. Le programme de l’OIT centré sur la per-
sonne humaine (BIT 2019d, 2019e) identifie trois 
axes d’investissement:

1. investir dans la capacité des individus à acqué-
rir de nouvelles compétences, à se perfection-
ner et à réussir les transitions aux diverses 
étapes de leur parcours professionnel;

2. investir dans les institutions du travail, et 
garantir un avenir professionnel qui prend en 
compte la liberté, la dignité, la sécurité écono-
mique et l’égalité;

3. investir dans les formes de travail décent et 
durable, élaborer des règles et des mesures 
incitatives permettant de concilier les poli-
tiques sociales et écologiques et les pratiques 
commerciales. 

38 Bien que certains indicateurs laissent entrevoir un impact macro-économique plus large.

Enfin, bien que le manque et/ou l’inadéquation 
des compétences soient des facteurs importants, 
même les personnes très qualifiées ne trouveront 
aucun débouché si les conditions de base ne sont 
pas réunies pour créer des emplois et assurer la 
croissance de l’emploi. Les trois axes d’investisse-
ment mentionnés ci-dessus, pourraient s’avérer 
de puissants moteurs d’équité et de durabilité 
pour les générations actuelle et future, à condi-
tion d’exploiter les potentiels de la technologie 
et le dividende démographique et de privilégier 
l’économie verte (BIT, 2019d).

4.4 Intervention active sur  
le marché du travail: Services 
publics de support à l’emploi 
Les programmes actifs du marché du travail 
(PAMT) et, plus généralement, le développement 
des services publics de l’emploi (SPE) peut large-
ment stimuler l’emploi et améliorer l’employabilité 
des jeunes. En Turquie, par exemple, des subven-
tions ciblées ont permis non seulement d’amé-
liorer les perspectives d’emploi des participants, 
mais aussi d’aider les entreprises qui souhaitaient 
bénéficier de ces subsides de réaliser leur tran-
sition vers l’économie formelle (Betcherman, 
Daysal et Pagés, 2010).

Un excellent exemple de ce type de mécanisme 
en Afrique est le « Employment Tax Incentive» 
(ETI), programme de subvention salariale intro-
duit en 2014 en Afrique du Sud. Un projet pilote 
lancé en 2010 avait permis d’améliorer les pers-
pectives d’emploi des participants à court terme, 
mais aussi quoique plus modestement à moyen 
terme. Etendu depuis lors à l’échelle nationale 
avec de nombreuses modifications concep-
tuelles, ce programme a eu moins de succès, du 
moins en ce qui concerne les perspectives d’em-
ploi des participants (Encadré 4.1)38.  Néanmoins, 
en signe de confiance, le gouvernement sud-afri-
cain l’a récemment prolongé de dix ans, jusqu’en 
février 2029.

Plus globalement, à l’exception notable des 
mesures de promotion destinées aux jeunes 
entrepreneurs (voir ci-dessous), peu de politiques 
actives du marché du travail (PAMT) ont été mises 
en œuvre en Afrique. De nombreux facteurs 
doivent être pris en compte dans la conception 
et la mise en œuvre de ces programmes; pour 
être efficaces, ils doivent être ciblés et assortis de 
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conditions précises, ce qui en améliore l’efficacité, 
notamment en limitant les effets d’aubaine et de 
substitution.

Si l’on souhaite renforcer les perspectives d’emploi 
des jeunes, il faut veiller à ce que ces programmes 
améliorent leur employabilité à long terme. Il est 
possible d’y parvenir en leur permettant d’acquérir 
de manière informelle des compétences profes-
sionnelles, au moyen de stages d’apprentissage, 

ou de formations ciblées intégrées dans la 
conception même des programmes, qui doivent 
s’étendre sur une période suffisamment longue 
pour leur permettre d’acquérir des compétences 
professionnelles et de faire leurs preuves dans un 
environnement de travail donné.

Comme le suggère l’exemple sud-africain, il im-
porte de tenir compte de l’interaction éventuelle 
entre les PAMT, le contexte économique et, bien 

 X Box 4.1 Afrique du Sud: Projet pilote de subvention salariale pour les jeunes 
Programme d’incitation fiscale à l’emploi (ETI)

Le taux de chômage des jeunes est extrêmement élevé en Afrique du Sud, notamment chez 
les Noirs; à titre de comparaison, presque deux-tiers des Sud-Africains non blancs âgés de 20 
à 24 ans étaient au chômage en 2012 (Levinsohn et al., 2014). Pour remédier à ce problème, le 
gouvernement a lancé en 2010 un projet pilote de subvention salariale, conçu selon la métho-
dologie EAC (essai aléatoire contrôlé). Des bons étaient distribués à des jeunes chômeurs âgés 
de 20 à 24 ans, choisis au hasard; chaque bon donnait droit à une subvention d’une valeur to-
tale de 5 000 rands sud-africains (ZAR), qu’ils pouvaient percevoir en plusieurs versements, éta-
lés sur une période minimale de six mois, jusqu’à épuisement de la somme totale. Le montant 
mensuel maximum de la subvention représentait la moitié du salaire, ou 833 ZAR (le montant 
le plus faible étant retenu), soit environ 40 % du salaire médian dans le groupe cible. La subven-
tion était également transférable entre plusieurs entreprises avant son épuisement.

Une fois achevé le projet pilote, qui a notablement amélioré la probabilité d’emploi des partici-
pants, le gouvernement souhaitait mettre le programme en œuvre à l’échelle nationale, après 
débat. Selon une simulation basée sur un modèle de recherche structurelle (Levinsohn et Pu-
gatch, 2014), une subvention mensuelle de 1 000 ZAR était censée faire baisser de 12 % la pro-
portion de jeunes chômeurs de longue durée. Une enquête menée auprès des entreprises en 
2011 (Schöer et Rankin, 2011) a permis d’obtenir les réactions des employeurs à l’idée d’une 
éventuelle subvention salariale destinée aux jeunes; la majorité des entreprises interrogées 
ont dit envisager d’embaucher davantage de jeunes travailleurs, mais laissé entendre qu’elles 
n’augmenteraient pas nécessairement leurs effectifs, et remplaceraient les travailleurs plus 
âgés par des jeunes.

En 2013, le Président Jacob Zuma a promulgué la loi introduisant cette subvention salariale à 
l’échelle nationale (Employment Tax Incentive Act). Contrairement au projet pilote, qui prévoyait 
une subvention directe relativement élevée, le nouveau régime offrait des incitations fiscales 
étalées sur une période maximale de deux ans, aux employeurs qui, à compter du 1er octobre 
2014, embaucheraient des travailleurs âgés de 18 à 29 ans, avec un salaire faible/intermédiaire 
(moins de 6 000 ZAR).

Cette mesure a fait l’objet de nombreux commentaires dans les médias dès sa phase de planifi-
cation. Le Congrès des syndicats sud-africains (COSATU) a exprimé son opposition à cette sub-
vention salariale par des manifestations et la menace de grèves, craignant le déplacement de 
travailleurs âgés et une hausse du chômage.

Le programme a donné des résultats décevants, ne laissant entrevoir aucun impact notable 
sur le taux d’emploi des jeunes (Ranchhod et Finn, 2016). Toutefois, des données plus récentes 
laissent penser qu’il a eu un impact positif modeste, mais statistiquement significatif, sur l’em-
ploi des jeunes (et des adultes) dans les PME (jusqu’à 200 travailleurs) (Ebrahim, Leibbrandt et 
Ranchhod, 2017), ce qui permet d’avancer que cette subvention a eu au moins un effet macro-
économique plus large.

Source: Ebrahim, Leibbrandt et Ranchhod, 2017): O’Higgins (2017) mis à jour.
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sûr, les autres institutions du marché du travail. 
Les subventions à l’emploi peuvent s’avérer par-
ticulièrement utiles lorsque la demande globale 
de jeunes travailleurs est atone, et qu’il est mani-
festement nécessaire d’élargir les perspectives 
d’emploi – comme c’est le cas en Afrique. La 
complémentarité et l’interaction avec les autres 
institutions du marché du travail sont également 
importantes à cet égard, et les chargés de pro-
gramme doivent être conscients de leur impact 
probable. Par exemple, le fait qu’il existe des poli-
tiques passives du marché du travail, ainsi que 
leur réglementation et leurs conditions d’appli-
cation, sont susceptibles d’influer sur le degré de 
participation des jeunes à ces programmes.

Par ailleurs, des services publics de l’emploi (SPE) 
efficaces peuvent jouer un rôle central dans 
un contexte de mutation structurelle rapide. 
Plusieurs auteurs (en remontant au moins à Fay, 
1996) ont analysé le ratio coût-efficacité relati-
vement élevé de certaines fonctions confiées 
aux SPE, comme l’aide à la recherche d’emploi et 
l’appariement des travailleurs et des emplois. Il 
est vrai que ces services ne créent pas en eux-
mêmes de l’emploi, mais ils pourraient nettement 
améliorer l’efficacité des marchés du travail et 
accentuer la transition vers l’économie formelle. 
L’appropriation et un bon usage des nouvelles 
technologies devraient également permettre de 
simplifier ces fonctions et d’en réduire les coûts.

4.5 Exploiter le potentiel  
de l’économie numérique
Le potentiel de création d’emploi dans l’économie 
numérique a été aussi discuté que la capacité des 
jeune à pourvoir saisir cette opportunité39. Quel 
est le véritable potentiel de ces options en ce qui 
concerne les perspectives de travail décent pour 
les jeunes en Afrique? Selon un rapport récem-
ment publié par le BIT  (Ameli et al., 2019), trois 
secteurs majeurs pourraient offrir des possibilités 
d’emploi aux jeunes en Afrique: l’agriculture, le 
tourisme et les services financiers. Le rapport 
ajoute que l’emploi pourrait croître rapidement 
dans l’économie numériques. En outre, il serait 
certainement possible de mieux former les 
jeunes Africains aux exigences et utilisations des 
technologies numériques.

39 Elle a aussi suscité des craintes quant aux emplois que l'automatisation pourrait faire disparaître.

Toutefois, il convient de garder plusieurs facteurs 
à l’esprit.

 X Bien qu’elle ait connu une croissance rapide, 
la taille de l’économie numérique devrait 
rester modérée dans un avenir proche. Selon 
le McKinsey Global Institute (2013), le «ePIB» 
(la somme des activités économiques liées à 
la création et à l’utilisation du réseau internet) 
représentait 1,1 % du PIB africain en 2012. Ce 
chiffre devrait croître rapidement pour attein-
dre au moins 5-6 % en 2025, mais cela demeure 
une part relativement modeste du PIB africain 
total. De même, en 2016, l’Indice de maturité 
numérique (IMN) du continent africain était es-
timé à 0,33, par rapport à une moyenne de 0,85 
pour les dix premiers pays du monde (Banque 
mondiale, 2016).

 X Une grande partie de la valeur économique des 
technologies de l’information et des communi-
cations réside dans leur potentiel d’améliora-
tion de la productivité et de l’efficacité. A long 
terme, ces technologies devraient favoriser la 
croissance économique et créer des emplois, 
mais à court terme, elles causeront proba-
blement des perturbations à l’emplois, qui 
risquent de toucher les jeunes de manière dis-
proportionnée en raison de leur compétence 
sur le marché du travail. 

 X Le continent africain connaît, en moyenne, une 
relative pénurie de compétences numériques; 
toutefois, cette moyenne cache des écarts 
considérables selon les pays – tout comme les 
pénuries de compétences numériques spéci-
fiques (par opposition aux pénuries globales) 
signalées par les entreprises. Au Bénin, par 
exemple, seulement 6 % des employés pos-
sèdent moins de compétences numériques que 
celles qu’exigerait leur poste, alors qu’en Sierra 
Leone, ce chiffre atteint 61 % (Ameli et al., 2019).

 X Une certaine prudence s’impose lorsqu’on 
évalue l’impact des technologies numériques 
sur la qualité de l’emploi. En effet, ces technolo-
gies ouvrent des perspectives de formalisation 
de l’activité économique (Chacaltana, Leung et 
Lee, 2018), mais risquent de favoriser l’informal-
ité dans certains secteurs. Ainsi, l’économie des 
plateformes numériques pourrait contribuer à 
la précarisation des jeunes sur le marché du 
travail et, plus généralement, saper la qualité 
des emplois en multipliant les modalités de 
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travail indépendant par l’entremise de ces 
plateformes (Centre Bellagio, 2017).

 X Plus grave encore, une attention excessive 
portée aux compétences numériques risque 
de perpétuer, voire de creuser, les inégalités 
dont certains jeunes sont déjà victimes sur le 
marché du travail, car ce sont surtout les je-
unes hommes urbains, instruits et disposant 
de revenus confortables qui possèdent ces 
compétences, et sont donc en mesure de les 
déployer à bon escient. 

De toute évidence, l’adoption des technologies 
numériques et une meilleure formation aux 
compétences digitales  devraient permettre 
d’améliorer notablement la quantité et la qualité 
des emplois offerts aux jeunes. Toutefois, cette 
démarche ne saurait être la seule solution aux 
difficultés des jeunes sur le marché du travail, et il 
faut veiller à ce que les avantages qu’elle procure 
ne creusent pas les inégalités existantes.

4.6 Réduire les taux  
de NEET – notamment  
celui des jeunes femmes: 
faut-il adopter une nouvelle 
approche ?
Les jeunes qui n’ont pas d’emploi, et ne suivent 
ni enseignement ni formation (NEET) constituent 
un groupe très hétérogène. Le statut de «NEET» 
se définit négativement (ni emploi, ni enseigne-

ment, ni formation) et non par l’appartenance à 
un groupe donné. La diversité des situations qui 
sous-tendent le statut de NEET entraîne d’impor-
tantes conséquences sur le plan politiques. 
Les différences entre les jeunes NEET influent 
nécessairement sur les réponses politiques qu’il 
conviendrait d’élaborer pour ces sous-groupes.

Les politiques visant la réduction du taux de chô-
mage des jeunes et la diminution du nombre de 
NEET ont plusieurs conséquences, et notamment 
l’élargissement des mesures d’emploi destinées 
aux jeunes. Cela signifie qu’il faut davantage 
axer les efforts sur la suppression des obstacles 
à l’engagement et à la participation réelle des 
jeunes – notamment les jeunes femmes – qui se 
trouvent parfois exclus du marché du travail.

Enfin et surtout, l’Afrique doit mobiliser les res-
sources nécessaires pour mettre en place un 
système efficace d’information sur le marché 
du travail. La difficulté majeure que rencontrent 
les chercheurs qui souhaitent mener des études 
sur l’Afrique est l’absence de données régulière-
ment actualisées. De nombreux pays africains 
manquent de données clés  sur l’emploi et 
d’autres indicateurs du marché du travail. Des 
efforts s’imposent dans tous les pays pour mettre 
en place un système fonctionnel et dynamique 
d’information sur le marché du travail, et consti-
tuer une banque de données, afin de disposer 
d’informations régulièrement mises à jour. Cela 
suppose de dégager un financement adéquat 
pour mettre en place un bureau national de  
la statistique.
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